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SYNTHÈSE DES RÉSULTATS

Ce rapport propose une analyse approfondie des enseignants exerçant dans les

collèges publics de l’éducation prioritaire (EP). Elle se focalise sur les collèges pu-

blics de France métropolitaine au cours de la période 2007-2014 pour l’analyse des

absences et remplacements des enseignants, et au cours de la période 2002-2014

pour l’analyse du dispositif Affectation prioritaire à valoriser. Cette analyse s’appuie

sur des données administratives exhaustives mises à disposition par la Direction de

l’évaluation, de la performance et de la prospective (DEPP) ainsi que la Direction

générale des ressources humaines (DGRH) du ministère de l’Éducation nationale.

Absence et remplacements des enseignants. La première partie de ce rapport

s’intéresse aux absences et remplacements des enseignants exerçant dans les col-

lèges publics de l’EP. L’analyse se focalise sur les congés d’une durée inférieure à

une année (i.e. d’une durée inférieure à 170 jours ouvrés consécutifs). Chaque an-

née, en moyenne, environ 77 % des enseignants en RAR-ECLAIR sont absents au

moins une fois, contre 73 % des enseignants en RRS et 72 % hors Éducation priori-

taire. En moyenne, chaque enseignant (absent ou non) en RAR-ECLAIR prend 3,2

congés par an, contre 2,7 congés par an en RRS et 2,5 congés par an hors EP.

Au cours de la période 2007-2014, les enseignants en EP perdent un nombre

plus important de jours d’enseignement pour non remplacement que les autres en-

seigants. À la fin de la période, par exemple, chaque enseignant en RAR-ECLAIR

cumule en moyenne environ 9 jours ouvrés de non remplacement par an contre
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environ 8 jours ouvrés hors EP, soit une différence moyenne d’une journée par an.

On distingue trois types de remplacement : remplacement sur ressources propres

(c’est-à-dire par un autre enseignant de l’établissement) pour les congés de moins

de 10 jours ouvrés (15 jours au total), remplacement par un titulaire sur zone de

remplacement ou remplacement par un enseignant contractuel. On observe ainsi

que la répartition des types de remplacement a considérablement changé au cours

de la période étudiée. Le nombre de jours remplacés par un titulaire sur zone de

remplacement a fortement diminué au cours de la période, quel que soit le type

d’établissement considéré (en EP ou non). Cette diminution des remplacements par

des titulaires sur zone de remplacement s’accompagne d’une hausse substantielle

des remplacements par des enseignants contractuels. Le nombre moyen de jours

remplacés par un contractuel cumulés par enseignant est passé de moins d’une

journée par an en 2007 à plus de deux jours en 2015.

Enfin, on observe que le remplacement sur ressources propre est plus fréquent

hors EP qu’en EP : environ 0,8 jours sont remplacés sur ressources propre hors EP

contre environ 0,6 jours en EP.

Cette étude propose également une analyse causale de l’effet des absences et

remplacements sur les performances scolaires des élèves, telles qu’elles sont me-

surées par leurs notes standardisées aux épreuves du Diplôme national du bre-

vet(DNB) en français, mathématiques et histoire-géographie. Cette analyse montre

que les absences des enseignants ont un effet négatif et statistiquement significatif

sur les performances scolaires des élèves, quel que ce soit le type d’établissement

considéré. En moyenne, un jour supplémentaire d’absence non remplacé réduit les

performances scolaires des élèves d’environ de 0.02 % d’un écart-type. Cet effet est

statistiquement significatif, même s’il convient de souligner que sa magnitude est

faible. L’effet moyen de 10 jours d’absence non remplacés est équivalent à un quart

de l’effet d’une augmentation de la taille des classes au collège d’un élève. Seuls les

enseignants titulaires sur zone de remplacement semblent avoir un effet compensa-
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teur statistiquement significatif. Cet effet compensateur semble être plus important

en EP qu’en dehors. Ainsi, en EP, un jour de remplacement par un titulaire sur

zone de remplacement compense 60 % de l’impact négatif d’un jour d’absence non

remplacé sur les performances des élèves, contre seulement environ 37 % hors EP.

Évaluation du dispositif Affectation prioritaire à valoriser. Les enseignants du

secondaire sont affectés selon une procédure automatisée, qui prend en compte

un certain nombre de critères tels que la situation familiale de l’enseignant, son

nombre d’années d’expérience et son ancienneté dans l’établissement (nombre d’an-

nées consécutives passées dans le même établissement). Le dispositif Affectation

prioritaire à valoriser (APV) consiste à attribuer des points de mobilité supplémen-

taires aux enseignants qui ont été affectés dans les établissements ayant reçus la

classification APV, et y qui y ont exercé pendant plusieurs années consécutives. La

plupart des établissements APV sont en EP. Afin d’évaluer ce dispositif, nous nous

intéressons à une réforme majeure de la structure de ce bonus en 2005. Avant 2005,

les enseignants en APV commençaient à bénéficier d’un bonus à partir de trois ans

d’ancienneté. Après 2005, la durée d’ancienneté requise est passée à cinq ans. La

valeur du bonus APV à cinq ans d’ancienneté est équivalente à la valeur du bonus

expérience pour un enseignant ayant accumulé 43 ans d’expérience.

Notre analyse suggère que cette réforme a permis d’augmenter de 0,3 année

l’ancienneté moyenne des enseignants exerçant dans les établissements concernés

par la bonification APV, par rapport aux enseignants affectés à des établissements

non concernés. Une analyse plus fine nous permet d’observer que le principal effet

de cette réforme est que les enseignants ont plus tendance à rester dans leur établis-

sement APV jusqu’à 5 ans d’ancienneté, mais aussi à le quitter dès qu’ils atteignent

le nombre d’années requises pour bénéficier de la bonification. Cette réforme n’a

pas en revanche eu d’effet clair sur la composition des enseignants, telle qu’elle est

mesurée par leur nombre d’années d’expérience, ni sur les écarts moyens de perfor-
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mance scolaire des élèves (mesurés par leurs notes standardisées aux épreuves du

DNB) entre les établissements APV et les autres.
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INTRODUCTION

Problématique

La politique d’éducation prioritaire vise à réduire les inégalités de réussite sco-

laire en dotant de moyens supplémentaires les établissements accueillant des élèves

socialement défavorisés. De nombreux travaux se sont intéressés à l’effet global de

l’éducation prioritaire sur les écarts de réussite scolaire (voir notamment Benabou

et al., 2009). Quelques analyses se focalisent plus précisément sur les effets de la

réduction de la taille des classes en éducation prioritaire (Piketty et Valdenaire,

2006).

À notre connaissance, il n’existe aucune étude empirique s’intéressant à la gestion

des enseignants en éducation prioritaire. Pourtant, le consensus dans la littérature

académique en économie est que les enseignants constituent l’un des déterminants

les plus importants de la réussite scolaire, que ce soit à court ou à long terme

(Rockoff, 2004 ; Chetty et al., 2014). La Cour des comptes souligne dans son rap-

port Gérer les enseignants autrement (2013) l’importance des politiques de gestion

des enseignants : « parmi les leviers dont disposent les pouvoirs publics pour faire

face à la difficulté scolaire, figure en bonne place la gestion des enseignants qui se

trouvent directement et quotidiennement en contact avec les élèves ». Cette priorité

est réitérée dans le récent rapport Gérer les enseignants autrement. Une réforme qui

reste à faire (2017).

La présente étude se situe dans le prolongement de cette réflexion et propose
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une évaluation quantitative approfondie de la gestion des enseignants en éduca-

tion prioritaire. Nous nous intéresserons à la fois aux enseignants titulaires et aux

enseignants remplaçants.

Plus précisément, ce travail a pour objectif de répondre aux deux questions

suivantes :

1. Comment se comparent les absences et remplacements des enseignants entre

les collèges d’éducation prioritaire et les autres ? Quelles sont les caractéris-

tiques des enseignants remplaçants en éducation prioritaire ? Quel est l’im-

pact des absences et remplacements des enseignants sur les performances des

élèves en éducation prioritaire ?

2. Dans quelle mesure le dispositif d’incitation non-monétaire Affectation prio-

ritaire à valoriser (APV) parvient-il à attirer et à retenir les enseignants en

Éducation prioritaire ?

Pour les besoins de cette étude, nous nous concentrons sur les collèges publics

de France métropolitaine au cours de la période 2007-2014 pour l’analyse des ab-

sences et remplacements des enseignants, et au cours de la période 2002-2014

pour l’analyse du dispositif Affectation prioritaire à valoriser. Cette analyse s’appuie

sur des données administratives exhaustives mises à disposition par la Direction

de l’évaluation, de la performance et de la prospective (MENESR-DEPP) ainsi que

la Direction générale des ressources humaines (MENESR-DGRH) du ministère de

l’Éducation nationale.

Plan du rapport
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Introduction

Chapitre I : Panorama historique et statistique de la politique

d’éducation prioritaire

Ce chapitre commence par un historique des principaux jalons de la politique

d’éducation prioritaire depuis sa création en 1981. Ce panorama historique pré-

sente en particulier les deux principales réformes qui ont marqué la période étu-

diée : la création des Réseaux ambition réussite (RAR) et des Réseaux de réussite

scolaire (RRS) en 2006, et le lancement du programme ECLAIR en 2011.

Dans un second temps, ce chapitre compare, au cours de la période étudiée,

les caractéristiques des élèves (origine sociale et performances scolaires), et des

enseignants ( niveau de certification, d’expérience, etc.) des collèges en éducation

prioritaire et hors éducation prioritaire.

Chapitre II : Répartition et caractéristiques des absences et

remplacements en éducation prioritaire

Ce chapitre commence par présenter en détail le fonctionnement institutionnel

de la gestion des absences et des remplacements dans le secondaire. Ensuite, il pré-

sente de façon approfondie les indicateurs construits pour l’analyse descriptive des

absences et des remplacements, en prenant bien soin à les comparer systématique-

ment avec les indicateurs existants proposés par la Direction de l’évaluation, de la

prospective et la performance du ministère de l’Éducation nationale.

Le coeur de ce chapitre est l’analyse des caractéristiques des absences et des

remplacements en éducation prioritaire.
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Chapitre III : Effet causal des absences et remplacements sur

les performances des élèves

Ce chapitre a pour objectif d’estimer l’effet causal des absences et remplace-

ments des enseignants sur les performances scolaires des élèves, telles qu’elles sont

mesurées par leurs notes standardisées aux épreuves du Diplôme national du bre-

vet. Nous présentons en détail l’intuition de notre approche empirique pour sur-

monter les défis empiriques posés par cette estimation, avant d’exposer les résultats

de cette estimation.

Chapitre IV : Évaluation du dispositif Affectation prioritaire à

valoriser

Ce chapitre commence par présenter les modalités d’affectation des enseignants,

qui s’appuie en France sur une procédure centralisée prenant en compte leurs carac-

téristiques individuelles telles que le nombre d’années d’expérience ou l’ancienneté

(le nombre d’années consécutives passées dans le même établissement). Il présente

également la structure du bonus APV, qui consiste à accorder des points de mobi-

lité supplémentaires aux enseignants qui ont accumulé un certain nombre d’années

d’ancienneté dans un établissement concerné par ce dispositif.

La suite de ce chapitre consiste en une analyse, descriptive d’abord, causale

ensuite, de l’effet d’une réforme majeure de la structure du bonus APV qui a eu lieu

en 2005 et qui est utilisée comme une expérience naturelle pour identifier l’impact

causal du dispositif APV sur l’affectation des enseignants et sur les performances

scolaires des élèves.
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CHAPITRE 1

PANORAMA HISTORIQUE ET STATISTIQUE

DE LA POLITIQUE D’ÉDUCATION

PRIORITAIRE

1.1 Des ZEP aux REP+ : panaroma historique de la

politique d’éducation prioritaire

La politique d’éducation prioritaire est née du constat de la persistance des in-

égalités sociales de réussite scolaire dans un contexte de massification de l’ensei-

gnement secondaire, qui fait suite à la prolongation de la scolarité obligatoire à 16

ans (réforme Berthoin de 1959) et à la création du collège unique (loi Habby de

1975). Pour tenter de remédier aux inégalités de réussite scolaire en fonction de

l’origine sociale des élèves, des « zones prioritaires » (rebaptisées « zones d’éduca-

tion prioritaires » en 1988) sont créees en 1981. Comme le souligne le ministre de

l’Éducation nationale de l’époque, Alain Savary, l’objectif principal de ce dispositif

est de « contribuer à corriger cette inégalité [sociale], par le renforcement sélectif

de l’action éducative dans les zones et dans les milieux sociaux où le taux d’échec
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scolaire est le plus élevé. » 1

Cette intervention correctrice combine une augmentation des moyens attribués

aux établissements classés en ZEP avec l’élaboration d’un projet éducatif défini

par les acteurs de la communauté éducative et les représentants des collectivités

territoriales. Le classement d’un établissement en zone prioritaire est décidé en

fonction de trois principaux indicateurs définis par une circulaire ministérielle de

1981 2 : a) le poids des élèves ayant deux ans de retard (ou plus) au niveau de la

sixième ; b) le rapport entre le nombre d’élèves de troisième et le nombre d’élèves

de sixième ; c) le poids des élèves de CPPN (Classes pré-professionnelles de niveau)

et CPA (Classe préparatoire à l’apprentissage) 3. Plus de 350 zones prioritaires sont

créées à la rentrée 1982, scolarisant 8,3 % des écoliers, 10,2 % des collégiens, 74 %

des élèves des lycées professionnels et 0,8 % des élèves des lycées d’enseignement

général et technologique (Armand et Gille, 2006).

Alors que cette politique avait initialement vocation à être temporaire, elle a

été continuellement renforcée et étendue au cours des trente dernières années, à

travers cinq principales relances 4 :

1. Première relance en 1990 (circulaire 90.028 du 1er février 1990) : cette re-

lance s’articule autour de trois grands axes : l’évaluation interne et externe

des ZEP, l’amélioration de l’image et du fonctionnement ainsi que l’amélio-

ration de la situation des personnels. Elle inscrit également le dispositif ZEP

dans la politique de la ville. Cette relance s’est traduite par une extension de

la carte des ZEP qui sont passés à 563 en 1997, scolarisant 15 % des écoliers

et 12 % des collégiens.

1. Circulaire 81-238 du 1er juillet 1981.
2. Circulaire 81-238 du 1er juillet 1981.
3. Crées en 1972 et supprimées en 1991, les CPPN et les CPA accueillent les élèves de

classe de quatrième et de troisième se destinant à l’apprentissage. Source : http ://www.vie-
publique.fr/politiques-publiques/apprentissage-enseignement-professionnel/chronologie/.

4. Pour une exposition détaillée de l’historique de la politique d’éducation prioritaire, voir le site
web du réseau Canopé : https ://www.reseau-canope.fr/education-prioritaire/comprendre/reperes-
historiques.html.
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2. Deuxième relance en 1997 (circulaire 97-233 du 31 octobre 1997) : cette

relance fait suite au rapport de l’Inspection générale Moisan-Simon qui met

en évidence les facteurs permettant d’améliorer l’efficacité des ZEP, parmi

lesquels figurent les relations inter-degrés mais aussi la stabilité des équipes

enseignantes (Moisan et Simon, 1997). Les Réseaux d’éducation prioritiaire

(REP) sont crées : ces réseaux associent à des établissements déjà classés en

ZEP des écoles et collèges nécessitant une aide particulière en raison des dif-

ficultés auxquelles ils font face. Chaque réseau est également invité à forma-

liser un contrat de réussite fixant ses objectifs. Le nombre de zones est passé

à 1 189 ZEP et REP, représentant environ 20 % des élèves.

3. Troisième relance en 2006 (circulaire 2006-058 du 30 mars 2006) : cette re-

lance fait notamment suite au rapport de l’Inspection générale Armand-Gille

qui dresse un bilan mitigé de la politique d’éducation prioritaire et préconise

le ciblage du dispositif sur les établissements les plus en difficulté. Les Réseaux

ambition réussite (RAR) sont ainsi créés et ciblent les établissements dont les

élèves font face aux difficultés sociales et scolaires les importantes. La sélec-

tion des collèges RAR s’est faite en fonction de critères sociodémographiques

et scolaires, dont les trois principaux sont la proportion d’élèves de sixième

issus de familles très défavorisées, la proportion d’élèves de sixième en re-

tard de deux ans ou plus et la proportion d’élèves de sixième ayant un faible

score à l’évaluation à l’entrée en sixième (Stefanou, 2009). Les RAR bénéfi-

cient de 1 000 enseignants et 3 000 assistants pédagogiques supplémentaires.

Ces derniers doivent permettre de réduire les effectifs par classe : deux élèves

en moins par classe dans les écoles élémentaires et quatre élèves en moins

par classe au collège. Le surcoût des RAR est estimé à près de 325 millions

d’euros pour le budget 2008. 90 % de ce surcoût correspond au financement

des enseignants et assistants pédagogiques supplémentaires (Davezies et Gar-

rouste, 2016). En 2007, les RAR comptent 249 collèges et 1715 écoles. Les
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RRS rassemblent environ 830 collèges et 4 800 écoles.

4. Quatrième relance en 2011 : le lancement du programme ECLAIR (École Col-

lège Lycée Ambition Innovation Réussite) fait suite à un bilan mitigé des RAR

par le ministère de l’Éducation nationale (DEPP, 2010) qui constate la persis-

tance des écarts de réussite entre les élèves issus de milieux défavorisés et les

autres. La quasi-totalité des RAR intègrent le programme ECLAIR, qui vise à

donner davantage d’autonomie aux établissements afin « d’encourager l’inno-

vation ». Ce programme développe en particulier la notion de recrutement sur

profil : les enseignants peuvent être recrutés directement sur proposition du

chef d’établissement (Dgesco, 2011).

5. Cinquième relance en 2015 : cette relance est initiée par le ministre Vincent

Peillon en 2013 dans le cadre de la loi pour la refondation de l’École de la Ré-

publique. Elle s’appuie sur le constat établi par l’enquête Pisa de l’OCDE selon

lequel la France est le pays développé où les déterminismes sociaux dans la

réussite scolaire sont les plus forts. Trois principales mesures sont prises : i)

la révision de la carte de l’éducation prioritaire, qui s’appuie sur quatre cri-

tères : taux de PCS défavorisés, taux de boursiers, taux d’élèves résident en

zone urbaine sensible, et taux d’élèves en retard à l’entée en sixième ; ii) le

remplacement des dispositifs ECLAIR et RRS par les REP+ et REP. Ainsi, le

dispositif REP+ regroupe 350 REP+ et 740 REP ; iii) l’encouragement du tra-

vail en équipe des personnels enseignants qui bénéficient de 18 demi-journées

libres par année scolaire pour se consacrer à des travaux relatifs à la prise en

charge des besoins des élèves, aux relations avec les parents et à la formation.
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1.2 Panaroma statistique de l’éducation prioritaire

1.2.1 Données utilisées

Ce panorama statistique s’appuie sur trois principales bases de données admi-

nistratives exhaustives du ministère de l’Éducation nationale (MENESR-DEPP) :

● Base centrale des établissements (2004 - 2015) : le niveau d’observation de

cette table est établissement × année. Elle renseigne l’identifiant national des

établissements et leur statut par rapport à l’éducation prioritaire : Réseaux

d’éducation prioritaire (REP), Zone d’éducation prioritaire (ZEP), Réseaux

ambition réussite (RAR), Réseaux réussite scolaire (RRS) et ECLAIR. Nous

n’avons pas accès à la liste des collèges REP/REP + établie suite à la réforme

de l’EP en 2015. Par conséquent, nous utilisons la classification des établis-

sements en 2014 pour déterminer leur statut en EP en 2015. Autrement dit,

nous nous intéressons à l’évolution dans le temps des établissements qui ont

été classés en EP en 2014.

● Bases FAERE (2007 - 2015) : le niveau d’observation est l’élève × année. Ces

tables renseignent notamment le statut de boursier de chaque élève, l’iden-

tifiant de son établissement, et ses notes au contrôle continu et épreuves du

Diplôme national du brevet (DNB)

● Base Emplois Postes Personnels, ci-après EPP (2004 - 2015) : le niveau d’ob-

servation est l’enseignant × année. Cette table renseigne entre autres le corps

de l’enseignant (agrégé, certifié ou contractuel), la date d’entrée dans le corps

de l’enseignant qui est utilisée pour calculer de manière approximative son

nombre d’année d’expérience, l’identifiant de son établissement d’exercice et

la date de début d’affectation qui est utilisée pour calculer le nombre d’année

d’ancienneté dans l’établissement.
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FIGURE 1.1 – Part des collèges classés en éducation prioritaire (2004-

2014)

 Troisième relance
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Lecture : En 2014, 14 % des collèges publics sont classés RRS et 6 % sont classés ECLAIR. Source : MENESR-DEPP, BCP de 2004 à

2014. Champ : Ensemble des collèges publics de 2004 à 2014.

Le panorama statistique proposé dans ce chapitre se concentre sur les collèges

publics, soit environ 5 500 établissements. La figure 1.1 présente la part des collèges

classés en éducation prioritaire au cours de la période 2004 - 2014. La troisième

relance de l’Éducation prioritaire se traduit par la création en 2006 des RAR et RRS

en lieu et place des REP et ZEP. Ainsi, en 2006, environ 19 % des collèges sont

classés REP-ZEP. En 2007, ces REP-ZEP se répartissent entre RAR, qui concernent

environ 15 % des collèges, et RAR qui en regroupent environ 4 % des collèges.

La quatrième relance de l’éducation prioritaire en 2011 intègre les RAR dans le

programme ECLAIR. Environ 6 % des collèges sont classés ECLAIR. Dans la suite

de l’analyse, les établissements RAR et ECLAIR sont regroupés.
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1.2.2 Caractéristiques des élèves

La figure 1.2 montre que, au cours de la période 2007 à 2015, environ 65 %

des élèves de RAR, 40 % des élèves RRS et 25 % des élèves hors éducation priori-

taire sont boursiers sur critères sociaux. Ces écarts s’expliquent par construction :

le principal critère de classement en éducation prioritaire, et, au sein de l’éducation

prioritaire, en RAR, est l’origine sociale de ses élèves. Par exemple, l’un des critères

de classement en RAR d’un établissement est qu’il compte au moins 67 % d’enfants

d’ouvriers ou d’inactifs (Stefanou, 2009).

FIGURE 1.2 – Part des élèves boursiers sur critères sociaux en éducation

prioritaire (2007-2015)

0
.2

0
.3

0
.4

0
.5

0
.6

0
.7

P
a
rt

 d
'é

lè
v
e
s 

b
o
u
rs

ie
rs

2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015
Année scolaire

hors EP RAR RRS

Lecture : EP : éducation prioritaire. En 2015, environ 60 % des élèves en RAR sont boursiers, contre seulement 25 % des élèves

hors éducation prioritaire. Source : MENESR-DEPP, BCE et FAERE de 2007 à 2015. Champ : Ensemble des élèves des collèges

publics de 2004 à 2015.

La figure 1.3 montre le rang percentile moyen des élèves aux épreuves écrites

du DNB en Éducation prioritaire. Afin de garantir le caractère comparable des résul-

tats obtenus par les élèves issus de collèges différents, ne sont utilisées dans l’ana-

lyse que les notes aux épreuves écrites de français, de mathématiques et d’histoire-

géographie. Les épreuves écrites du DNB étant spécifiques à chacune des académies
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et à chacune des sessions, nous ne classons les élèves que par rapport aux autres

candidats de la même académie et de la même session. Plus précisément, nous cal-

culons la moyenne académique de leurs rangs percentiles aux épreuves écrites de

français, de mathématiques et d’histoire-géographie. La valeur de cet indicateur est

comprise entre 0 (élèves ayant obtenu les moins bons résultats au DNB au sein de

leur académie) et 100 (élèves ayant obtenu les meilleurs résultats au DNB au sein

de leur académie).

FIGURE 1.3 – Rang percentile des élèves aux épreuves du DNB en éduca-

tion prioritaire (2007-2015)
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Lecture : En moyenne, le rang percentile des élèves aux épreuves du DNB hors Éducation prioritaire est d’environ 50 (sur 100)

contre environ 42 (sur 100) en RRS et environ 35 (sur 100) en RAR-ECLAIR. Source : MENESR-DEPP, BCE et FAERE de 2007

à 2015. Champ : Ensemble des élèves des collèges publics de 2004 à 2014.

Les écarts de performance aux épreuves du DNB entre les élèves scolarisés en

éducation prioritaire et ceux scolarisés hors éducation prioritaire sont frappants.

En moyenne, le rang percentile des élèves aux épreuves du DNB hors éducation

prioritaire est d’environ 50 (sur 100) contre environ 42 (sur 100) en RRS et environ

35 (sur 100) en RAR-ECLAIR. Ces écarts sont très stables au cours de la période, et

aucune rupture n’est décelable après la quatrième relance de l’éducation prioritaire
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en 2011 et le lancement du programme ECLAIR. Ces résultats sont cohérents avec

les statistiques publiées chaque année par la Dgesco dans son tableau de bord de

l’EP. Par exemple, à la session 2014, d’après la Dgesco, la note moyenne à l’écrit du

contrôle final est de 8 sur 20 en ECLAIR contre 9 sur 20 en RRS et 10,5 sur 20 hors

éducation prioritaire. Le taux de réussite au DNB en ECLAIR est de 73,5 % contre

84,7 % hors éducation prioritaire.

FIGURE 1.4 – Part des élèves absents aux épreuves du DNB en Éducation

prioritaire (2007-2015)
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Lecture : Environ 7 % des élèves en RAR-ECLAIR sont absents aux épreuves du DNB, contre environ 4 % des élèves de RRS

et 2 % des élèves hors Éducation prioritaire. Source : MENESR-DEPP, BCE et FAERE de 2007 à 2015. Champ : Ensemble des

élèves de collège public de 2004 à 2014.

Goux et al. (2017) mettent en évidence une forte corrélation entre absence aux

épreuves du DNB et décrochage scolaire après la classe de troisième. D’après cette

étude, les élèves absents aux épreuves du DNB ont un risque 30 % plus élevé de

décrocher après la troisième que les élèves présents à ces épreuves. La figure 1.4

s’intéresse à la part des élèves de troisième absents aux épreuves du DNB. Les élèves

absents sont définis comme ceux qui sont inscrits aux épreuves du DNB mais qui

ne sont pas présents le jour des épreuves. Environ 7 % des élèves en RAR-ECLAIR
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sont absents aux épreuves du DNB, contre environ 4 % des élèves de RRS et 2 %

des élèves hors EP. Autrement dit, les élèves en RAR-ECLAIR sont plus de trois fois

plus nombreux à être absents aux épreuves du DNB que les élèves hors EP.

1.2.3 Caractéristiques des enseignants

Notre analyse se focalise sur les enseignants titulaires (hors remplaçants). La

figure 1.5 montre que le taux d’encadrement des élèves par les enseignants est

supérieur en éducation prioritaire qu’en dehors, ce qui confirme que des moyens,

sous forme d’enseignants supplémentaires, sont effectivement alloués de façon ad-

ditionnelle à ces établissements. Le taux d’encadrement des élèves est défini ici

comme le nombre moyen d’élèves par enseignant dans chaque collège. On observe

par exemple que le nombre moyen d’élèves par enseignant dans chaque établisse-

ment hors éducation prioritaire est compris entre 14 et 15 élèves, tandis qu’il est

d’environ 12 élèves en RAR et de 13 élèves en RRS.

La figure 1.6 montre que le corps enseignant est légèrement plus masculin en

EP. Environ 42 % des enseignants sont des hommes en RAR-ECLAIR, contre 39 %

en RRS et 36 % hors EP. Les enseignants agrégés sont légèrement sous-représentés

en EP. La figure 1.7 montre qu’environ 5 % des enseignants sont agrégés hors édu-

cation prioritaire contre environ 4 % des enseignants en RAR.

Les enseignants en éducation prioritaire sont également moins expérimentés en

moyenne. L’expérience est définie ici comme le nombre d’années d’exercice depuis

l’entrée dans la profession enseignante. Elle est calculée de façon approximative à

partir de la date d’entrée de corps (agrégé, certifié, etc.) de l’enseignant. La figure

1.8 montre qu’en 2015, les enseignants en RAR-ECLAIR ont en moyenne 11 ans

d’expérience, contre 12 ans en RRS et 14 ans hors Éducation prioritaire

Ces résultats sont cohérents avec les statistiques publiés par la Dgesco. D’après

cette dernière, la proportion d’enseignants de moins de 35 ans est, en 2015, de
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FIGURE 1.5 – Nombre moyen d’élèves par enseignant et par établisse-

ment (collèges publics)
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Lecture : le nombre moyen d’élèves par enseignant dans chaque établissement hors Éducation prioritaire est compris entre 14

et 15 élèves, tandis qu’il est d’environ 12 élèves en RAR et de 13 élèves en RRS. Source : MENESR-DEPP, BCE et FAERE de

2007 à 2015. Champ : Ensemble des élèves de collège public de 2004 à 2014.

FIGURE 1.6 – Part des enseignants masculins en Éducation prioritaire

(2007-2015)
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Lecture : Environ 42 % des enseignants sont des hommes en RAR-ECLAIR Source : MENESR-DEPP, BCP et EPP de 2007 à

2015. Champ : Ensemble des enseignants de collège public de 2007 à 2015.
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FIGURE 1.7 – Part des enseignants agrégés en Éducation prioritaire

(2007-2015)
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Lecture : environ 42 % des enseignants sont des hommes en RAR-ECLAIR Source : MENESR-DEPP, BCP et EPP de 2007 à

2015. Champ : Ensemble des enseignants de collège public de 2007 à 2015.

FIGURE 1.8 – Nombre moyen d’années d’expérience des enseignants en

Éducation prioritaire (2007-2015)
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Lecture : en 2015, les enseignants en RAR-ECLAIR ont en moyenne 11 ans d’expérience, contre 12 ans en RRS et 14 ans hors

Éducation prioritaire. Source : MENESR-DEPP, BCP et EPP de 2007 à 2015. Champ : Ensemble des enseignants de collège

public de 2007 à 2015.
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38,2 % en ECLAIR, 34,7 % en RRS et 24,2 % hors éducation prioritaire.

FIGURE 1.9 – Proportion d’enseignants trois ans ou moins d’expérience

en Éducation prioritaire (2007-2015)
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Lecture : en 2015, en RAR-ECLAIR comme RRS, environ 17 % des enseignants ont trois ans d’expérience ou moins.

Source : MENESR-DEPP, BCP et EPP de 2007 à 2015. Champ : Ensemble des enseignants de collège public de 2007 à 2015.

La littérature internationale en économie met en évidence, de façon systéma-

tique, l’existence d’un fort impact négatif sur les performances scolaires des élèves

d’avoir un enseignant ayant trois ans d’expérience ou moins (Rockoff, 2004 ; Ha-

nushek et Rivkin, 2005 ; Carneiro et al., 2016). La figure 1.9 montre que les ensei-

gnants en début de carrière sont surreprésentés en éducation prioritaire. En 2007,

environ 16 % des enseignants en RAR ont trois ans d’expérience ou moins, contre

14 % des enseignants en RRS et 10 % hors éducation prioritaire. L’écart entre RAR-

ECLAIR et RRS se réduit au cours de la période : en 2015, en RAR-ECLAIR comme

RRS, environ 17 % des enseignants ont trois ans d’expérience ou moins.

Nous nous intéressons à présent à l’ancienneté dans l’établissement des ensei-

gnants. Celle-ci est définie comme le nombre d’années consécutives passées par

un enseignant dans le même collège. Elle est calculée à partir de la date de dé-
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FIGURE 1.10 – Ancienneté moyenne (en années) dans l’établissement

des enseignants en Éducation prioritaire (2007-2015)
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Lecture : L’ancienneté est mesurée ici comme le nombre d’années consécutives passées par un enseignant dans le même établis-

sement. En 2015, le nombre moyen d’année d’ancienneté dans l’établissement des enseignants en RAR-ECLAIR est d’environ 6

ans, contre environ 8 ans hors Éducation prioritaire. Source : MENESR-DEPP, BCP et EPP de 2007 à 2015. Champ : Ensemble

des enseignants des collèges publics de 2007 à 2015.

but d’affectation dans l’établissement d’exercice. L’ancienneté des enseignants est

une variable intéressante car elle est un indicateur de la stabilité des équipes pé-

dagogiques. Renforcer la stabilité des équipes enseignantes est l’un des objectifs

majeurs de la politique d’éducation prioritaire, réaffirmé à chaque relance. La fi-

gure 1.10 montre que le nombre moyen d’années d’ancienneté dans les collèges

en RAR-ECLAIR est environ 25 % plus faible que dans les collèges hors éducation

prioritaire. En 2015 par exemple, l’ancienneté moyenne des enseignants en RAR-

ECLAIR est d’environ 6 ans, contre environ 8 ans hors éducation prioritaire. Les

enseignants nouveaux arrivants dans l’établissement sont sur-représentés en RAR-

ECLAIR. La figure 1.11 montre que la part des enseignants ayant une seule année

d’ancienneté dans l’établissement est de 33 % en ECLAIR en 2015 contre environ

27 % en RRS et hors Éducation prioritaire. Il ne semble pas y avoir de rupture

majeure après la quatrième relance mettant en oeuvre le programme ECLAIR en
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FIGURE 1.11 – Part des enseignants ayant une seule année d’ancienneté

dans l’établissement (2007-2015)
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Lecture : la part des enseignants ayant une seule année d’ancienneté dans l’établissement est de 33 % en ECLAIR en 2015

contre environ 27 % en RRS et hors Éducation prioritaire. Source : MENESR-DEPP, BCP et EPP de 2007 à 2015. Champ :

Ensemble des enseignants de collège public de 2007 à 2015.

2011.

Enfin, nous nous intéressons au poids des enseignants remplaçants au sein des

équipes pédagogiques des collèges de l’éducation prioritaire. La figure 1.12 montre

que la part d’enseignants titulaires sur zone de remplacement (TZR) est comprise

entre 15 et 18 %. Au cours de la période considérée dans cette étude, les établis-

sements RAR-ECLAIR accueillent une proportion légèrement plus élevée de TZR

que les autres établissements, mais ces écarts demeurent faibles. En revanche,

la figure 1.13 met en évidence des écarts considérables dans le poids des ensei-

gnants contractuels entre l’éducation prioritaire et les autres établissements. Cet

écart concerne plus spécifiquement les établissements RAR-ECLAIR. Par exemple,

en 2015, 16 % des enseignants en RAR-ECLAIR sont des contractuels, contre 12 %

en RRS et 10 % hors éducation prioritaire. Par ailleurs, notons que l’écart s’est

creusé entre les RRS et les établissements hors éducation prioritaire au cours de la

période étudiée.
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FIGURE 1.12 – Part d’enseignants Titulaires sur zone de remplacement

(TZR) en Éducation prioritaire (2007-2015)
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Lecture : la part d’enseignants Titulaires sur zone de remplacement (TZR) est comprise entre 15 et 18 %. Source : MENESR-

DEPP, BCE et EPP de 2007 à 2015. Champ : Ensemble des enseignants de collège public de 2007 à 2015.

FIGURE 1.13 – Part d’enseignants contractuels en Éducation prioritaire

(2007-2015)
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Lecture : en 2015, 16 % des enseignants en RAR-ECLAIR sont des contractuels, contre 12 % en RRS et 10 % hors Éducation

prioritaire. Source : MENESR-DEPP, BCE et EPP de 2007 à 2015. Champ : Ensemble des enseignants de collège public de 2007

à 2015.
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1.3 Conclusion

Ce chapitre propose un panorama statistique des caractéristiques observables

des élèves et enseignants dans les collèges EP et hors EP. Ce panorama met en évi-

dence que les élèves des collèges EP sont en moyenne plus socialement défavorisés

et moins performants scolairement que les élèves des collèges hors EP. Il met éga-

lement en évidence des différences de structure importantes des caractéristiques

observables des enseignants entre les collèges EP et hors EP. En moyenne, les ensei-

gnants en EP sont moins fréquemment agrégés et plus fréquemment contractuels

qu’hors EP. Ils accumulent également moins d’années d’expérience et d’ancienneté

dans le même établissement que les enseignants hors EP.
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CHAPITRE 2

ABSENCE ET REMPLACEMENTS DES

ENSEIGNANTS EN ÉDUCATION

PRIORITAIRE

Au cours de la période 2007-2015, les enseignants cumulent environ 12 jours

d’absence, de moins d’une année consécutive, par an. Cela représente environ 6,7 %

du temps annuel d’enseignement.

Plusieurs travaux académiques en économie de l’éducation ont mis en évidence

l’effet négatif des absences des enseignants sur les performances scolaires de leurs

élèves (Clotfelter et al., 2009 ; Duflo et al., 2012 ; Herrmann et Rockoff, 2012). Face

à ces évènements perturbateurs dans le temps d’apprentissage des élèves, les chefs

d’établissements et rectorats mobilisent des enseignants remplaçants pour assurer

la continuité de l’enseignement. Il existe deux types d’enseignants remplaçants, de

statut et niveau de qualification différents :

● les titulaires sur zone de remplacement (TZR) : il s’agit d’enseignants titu-

laires, certifiés ou agrégés, mis en reserve et à la disposition du rectorat pour

effectuer des remplacements sur une zone géographique définie (zone de rem-

placement) ;
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● les contractuels : il s’agit d’enseignants, non certifiés ni agrégés, qui sont re-

crutés directement par les rectorats pour effectuer des remplacements

Depuis 2006, il est également possible, pour les congés de moins 15 jours consé-

cutifs, d’être remplacés sur ressources propres, c’est-à-dire par d’autres enseignants

titulaires de l’établissement, alors rémunérés sous forme d’heures supplémentaires.

Ce chapitre a pour objectif de répondre aux questions suivantes : Comment se

comparent les absents et remplacements des enseignants entre les collèges d’éduca-

tion prioritaire (EP) et les autres ? Quelles sont les caractéristiques des enseignants

remplaçants en EP ?

Ce chapitre s’appuie sur des données administratives exhaustives couvrant l’en-

semble des collèges publics au cours de la période 2007-2015 afin d’offrir des élé-

ments de réponse empirique à cette question.

Nous proposons tout d’abord une analyse descriptive approfondie de la répar-

tition et de la structure des absences en EP. Puis nous analysons la structure des

remplacements en Éducation prioritaire en distinguant plus spécifiquement les rem-

placements assurés par des TZR, ceux assurés par des contractuels et ceux assurés

sur ressources propres.

Ce chapitre s’appuie sur le premier chapitre de thèse de doctorat de l’auteur.

Le lecteur intéressé par une version plus technique et académique de cette analyse

pourra se référer à Benhenda (2017).
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2.1 Contexte Institutionnel

2.1.1 Réglementation relative aux absences des enseignants

titulaires

La réglementation relative aux absences des enseignants titulaires distingue plu-

sieurs types d’absences 1. Les enseignants atteints d’une maladie non grave peuvent

demander un congé de maladie ordinaire en transmettant, sous quarante huit heures,

un certificat médical. La durée maximale d’un congé pour maladie ordinaire est

d’un an. Les enseignants conservent l’intégralité de leur traitement pendant les trois

premiers mois et celui-ci est réduit de moitié pendant les neuf mois suivants. Les

enseignants atteints d’une maladie grave ont le droit à un congé de longue maladie.

Sa durée maximale est de trois ans, avec un an de plein traitement et deux ans de

demi-traitement. La durée réglementaire du congé maternité varie entre 16 et 46

semaines en fonction du nombre d’enfants déjà à charge. Le congé paternité quant

à lui peut durer entre 11 et 18 jours. Enfin, les enseignants peuvent également s’ab-

senter pour des motifs de garde d’enfant, formation, réunions, participation à un

jury, etc.

2.1.2 Procédure de remplacement dans le second degré

Remplacement externe à l’établissement. En pratique, lorsqu’un enseignant

prévoit d’être absent, il doit en informer son chef d’établissement, qui en informe

ensuite son rectorat via un formulaire en ligne (application SUPPLE-EPP). Le chef

d’établissement a également la possibilité de faire une demande de remplacement

auprès du rectorat. Le rectorat procède, manuellement, à l’affectation de l’ensei-

gnant remplaçant. Il n’y a pas de critères officiels précis pour l’affectation des rem-

placements, mais les rectorats ont pour consignes générales de donner la priorité

1. Loi 83634 du 13 juillet 1983 relative à la déontologie et aux droits et obligations des fonction-
naires ; Bulletin officiel spécial 2 du 25 septembre 1989
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aux absences de longue durée et d’y affecter prioritairement des TZR (IGEN, 2011).

Remplacement sur ressources propres de l’établissement. La procédure de

remplacement a été réformée en 2005 2. Avant 2005, le rectorat avait la responsa-

bilité de la gestion du remplacement, quelle que soit la durée de l’absence. Depuis

2005, la responsabilité des absences de courte durée (moins de quinze jours) in-

combe directement au chef d’établissement qui doit mobiliser le corps enseignant

de l’établissement (remplacement sur ressources propres) et dispose à cet effet d’un

contingent d’heures supplémentaires alloué par le rectorat. Le rectorat reste respon-

sable des remplacement de longue durée (plus de quinze jours). Notons néanmoins

que la circulaire 2010-140 du 20 septembre 2010 semble nuancer les mesures prises

en 2005 en définissant la « responsabilité partagée » des établissements et des rec-

torats dans la gestion des absences de courte durée. En particulier, les titulaires

sur zone de remplacement, qui avaient jusque-là vocation à uniquement assurer

remplacements de longue durée peuvent désormais assurer des remplacements de

courte durée.

2.1.3 Enseignants remplaçants

Titulaires sur zone de remplacement (TZR). Les TZR sont des enseignants

titulaires, certifiés ou agrégés, qui sont mis en reserve, affectés à une zone de rem-

placements et rattachés à un établissement de référence. Ces enseignants ont pour

vocation première de remplacer les absences longues. Les enseignants titulaires

peuvent faire le vœu de devenir TZR, lors de la phase intra-académique de la pro-

cédure d’affectation des enseignants. Cependant, la plupart des TZR sont des ensei-

gnants qui n’ont obtenu aucun de leurs vœux de mutation au moment de la phase

intra-académique et qui sont affectés comme TZR en extension de vœu (IGANR,

2. Décret 2005-1035 du 26 août 2005 relatif au remplacement de courte durée des personnels
enseignants dans les établissements d’enseignement du second degré, pris en application de la loi
d’orientation et de programme pour l’avenir de l’école.
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2015). La rémunération des TZR ne dépend pas du nombre de remplacements ef-

fectués ni du nombre d’heures travaillées. Leur rémunération est composée de deux

parties : une partie fixe correspondant à la rémunération d’un enseignant titulaire

de même statut et expérience, et une indemnité dépendant de la distance (en kilo-

mètre) entre l’établissement de référence du TZR et l’établissement où il effectue le

remplacement (indemnité de sujétion spéciale de remplacement) 3. Le montant de

cette indemnité varie entre 15 euros par jour pour une distance de moins de 10 km

à 52 euros par jour pour une distance de 60 à 80 km.

Enseignants contractuels. Les enseignants contractuels sont recrutés directe-

ment par les académies via une procédure distincte de celle employée pour re-

cruter les enseignants titulaires. Les candidats postulent directement auprès d’une

platforme en ligne appelée soit SIATEN (Système d’information des agents tem-

poraires de l’Éducation nationale), soit ACLOE (Application de gestion des candi-

datures en ligne) selon l’académie. Il y a deux conditions d’éligibilité : être titu-

laire d’une licence et ne pas avoir de casier judiciaire. Les candidats soumettent

via la platforme en ligne leur curriculum vitae, une lettre de motivation et, dans

certaines académies, leurs préférences géographique au sein de l’académie dans

laquelle ils postulent. Le processus de sélection est mené par les inspecteurs gé-

néraux académiques. Ils sélectionnent les candidats en fonction de leur dossier de

candidatures et menent des entretiens d’embauche. Les candidats sélectionnés sont

recrutés sur la base d’un contrat à durée determiné d’une durée maximale d’un

an. Ce contrat peut renouvelé jusqu’à six fois consécutives. Après six années consé-

cutives d’enseignement sans interruption de plus de quatre mois, les enseignants

contractuels ont le droit d’obtenir un contrat à durée indéterminée. Le salaire des

enseignants contractuels dépend de leur niveau de diplôme (licence, master ou

plus), de leur nombre d’année d’expérience en tant qu’enseignant, et de leur acadé-

mie. Par exemple, le salaire brut d’un enseignant contractuel à Paris, titulaire d’une

3. Décret 89-825 du 9 novembre 1989.
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licence, et avec une seule d’année d’expérience d’enseignement est de 1 699 euros

par mois.

2.1.4 Réformes du jour de carence dans la fonction publique

Le jour de carence dans la fonction publique est instauré par l’article 105 de la

loi de finance 2012 (loi 2011-1977 du 28 décembre 2011) et entre en application

le 1er janvier 2012. Un délai de carence correspond à la période entre le jour de

constatation d’un arrêt de travail pour raison de santé et le jour à partir duquel

une indemnité journalière est versée par la Sécurité sociale. En présence du jour

de carence, les agents de la fonction publique ne sont pas rémunérés le premier

jour d’arrêt maladie. La loi précise que les congés pour maladie professionnelle,

de longue maladie, et maternité ne sont pas concernés par le jour de carence. Par

conséquent, ce dispositif n’est appliqué que pour les congés de maladie ordinaire.

Jugé « injuste et inefficace » par le gouvernement socialiste 4, il est supprimé par

l’article 126 de la loi de finance 2014.

Plusieurs études se sont intéressées à l’effet du délai de carance sur les absences

au travail. Pollak (2015) analyse l’effet du délai de carence de trois jours en vigueur

dans le secteur privé. Ses résultats indiquent que le délai de carence n’a pas entraîné

de diminution de la probabilité de prendre un arrêt maladie dans l’année, mais

augmente la durée totale des arrêts maladie qui sont pris. Une étude récente de

l’Insee (Cazenave-Lacroutz et Godzinski, 2017) va dans le même sens. Elle analyse

l’impact de l’introduction du jour de carence dans la fonction publique et montre

que ce dispositif ne diminue pas la proportion d’agents absents, mais a modifié la

répartition des absences par durée, en augmentant la part des absences de longue

durée.

En tant qu’agents de la fonction publique, les enseignants du secteur public,

4. « Pourquoi supprimer la journée de carence des fonctionnaires », France Info, 21 février 2013.
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mais aussi du secteur privé, sont concernés par cette réforme. Notre analyse inclut

donc une discussion de l’impact du jour de carence sur les absences, en distinguant

les congés pour maladie ordinaire, concernés par le jour de carence, des autres

congés, non concernés par ce dispositif.

2.2 Données exploitées et indicateurs construits

2.2.1 Données exploitées

Ce chapitre s’appuie sur des données administratives du ministère de l’Éducation

nationale. Elle combine des données de la Direction de l’évaluation, de la prospec-

tive et de la performance (MENESR-DEPP) et la Direction générale des ressources

humaines (MENESR-DGRH) du ministère. Ces données couvrent l’ensemble du ter-

ritoire métropolitain au cours de la période comprise entre les années scolaires

2005-2006 à 2014-2015. Une description détaillée des données est fournie en an-

nexe. Quatre principaux ensembles de données sont exploités dans ce chapitre :

● Données individuelles sur les enseignants (DEPP et DGRH) : identifiant natio-

nal individuel (numen), identifiants académiques (numagt et numind), age

(en années), sexe, numéro de poste (appelé numéro d’occupation du sup-

port), identifiant national de l’établissement et de la division dans lesquels

ils enseignent. Le niveau d’observation est soit enseignant × établissement ×
année, soit enseignant × division × établissement × année

● Données sur les congés des enseignants (DGRH) : identifiant académique in-

dividuel (numagt), date précise (jour, mois, année) de début et de fin de

congé, motif détaillé du congé (maladie ordinaire, maternité etc.). Le niveau

d’observation est donc congé × enseignant. Nous n’utilisons pas les données

sur les congés de la DEPP car elles ne contiennent pas l’ensemble des congés.

Ce point est détaillé en annexe.
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● Données sur les affectations des enseignants (DGRH) :identifiant académique

individuel (numagt), date précise (jour, mois, année) de début et de fin d’af-

fectation, identifiant du poste occupé, identifiant de l’établissement. Le niveau

d’observation est affectation × enseignant.

● Base centrale des établissements (DEPP) : le niveau d’observation de cette

table est établissement × année. Elle renseigne l’identifiant national des éta-

blissements et leur statut par rapport à l’éducation prioritaire : Réseaux d’édu-

cation prioritaire (REP), Zone d’éducation prioritaire (ZEP), Réseaux ambi-

tion réussite (RAR), Réseaux réussite scolaire (RRS) et ECLAIR.

Le détail des appariements entre les différentes bases de données est présenté

en annexe.

Notre analyse se concentre sur les congés d’une durée strictement inférieure à

une année, i.e. les congés d’une durée strictement inférieure à 170 jours ouvrés

consécutifs. Ce choix justifie par le fait que les absences à l’année ne sont pas des

événements perturbateurs pour les élèves comme peuvent l’être les congés de moins

d’un an. Dans le cas des absences à l’année, les élèves ne font face qu’à un seul

enseignant, l’enseignant remplaçant, tandis qu’ils font face à plusieurs enseignants

dans celui des absences de moins d’un an (l’enseignant titulaire et l’enseignant

remplaçant).

2.2.2 Indicateurs construits et comparaison avec les indica-

teurs existants

À partir des informations contenues dans l’ensemble des sources statistiques mo-

bilisées dans le cadre de cette étude, nous construisons des indicateurs statistiques

qui permettent de cerner la distribution des absences et remplacements en EP. En

particulier, afin de faciliter la comparaison avec les statistiques déjà publiées par le

ministère de l’Éducation nationale, nous construisons entre autres des indicateurs
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similaires à ceux qui sont publiés dans le Bilan social de la DEPP pour les absences

(DEPP, 2016) et dans le dossier de presse du ministère de l’Éducation prioritaire

pour le remplacement, daté du 16 octobre 2016. Nous nous attachons également à

justifier le choix des indicateurs proposés et à comparer leurs avantages et inconvé-

nients vis-à-vis des indicateurs existants.

● Nombre moyen de congés pris par enseignant dans l’année : cet indica-

teur est construit en sommant, pour chaque enseignant, qu’il soit absent ou

non au cours de l’année considéré, le nombre de congés qu’il a pris dans l’an-

née. Il s’agit donc du nombre moyen de fois qu’un enseignant est absent dans

l’année. Par exemple, si un enseignant est absent du 5 septembre au 8 sep-

tembre, puis du 10 septembre au 12 septembre, alors nous considérons que

son nombre de congés est de deux. Nous incluons dans ce calcul les ensei-

gnants qui ne sont jamais absents l’année considérés. Dans ce cas, le nombre

de congés pris par l’enseignant prend la valeur zéro.

● Proportion d’enseignants prenant au moins un congé dans l’année : cet

indicateur est construit à partir du nombre moyen de congés pris par ensei-

gnant dans l’année. Il indique, parmi l’ensemble des enseignants d’une année

donnée, la part d’enseignants qui ont été absent au moins une fois pendant

l’année. Cet indicateur correspond à l’indicateur « Part des agents ayant pris

au moins un congé » utilisé par la DEPP dans son Bilan social.

● Nombre moyen de jours ouvrés d’absence cumulés par enseignant dans

l’année : les indicateurs publiés par le ministère de l’Éducation nationale in-

cluent l’ensemble des jours d’absence, qu’ils soient ouvrés on non. Tout au

long de cette étude, nous ne nous intéressons qu’aux jours d’absence et rem-

placés pendant les jours ouvrés. Par conséquent, nous excluons de l’analyse

l’ensemble des jours d’absence et remplacement qui coïncident avec les wee-

kends, jours fériés et vacances scolaires (en distinguant les zones académiques

A, B et C). Pour chaque enseignant, nous sommons l’ensemble des jours ou-
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vrés où il a été absent dans l’année. Par exemple, cet indicateur prend la valeur

de 20 jours pour un enseignant qui est absent dix jours ouvrés deux fois dans

l’année scolaire.

Nous n’incluons que les jours d’absence compris dans l’année scolaire consi-

dérée. Si un congé s’étend sur deux années scolaires consécutives, nous sub-

divisons le congé en deux. Nous incluons dans l’analyse les enseignants qui

ne sont jamais absents au cours de l’année considérée, auquel cas le nombre

de jours ouvrés d’absence cumulés par l’enseignant prend la valeur zéro. Cet

indicateur correspond à l’indicateur « Durée cumulée moyenne des congés,

rapportée à l’ensemble de la population » de la DEPP.

L’intérêt de cet indicateur est qu’il permet de donner une approximation du

nombre moyen de jours d’absence auxquels sont exposés les élèves. Par rap-

port à l’indicateur publié par la DEPP, celui que nous proposons est plus précis

car a) il n’inclut que les jours ouvrés ; b) il comprend tous les congés de moins

d’un an, et pas seulement ceux pour raison de santé. Cet indicateur n’en de-

meure pas moins une approximation de l’exposition moyenne de chaque élève

aux jours d’absence de son enseignant. En effet, nous ne connaissons pas l’em-

ploi du temps des enseignants et il est possible que certains élèves d’un ensei-

gnant donné soient davantage exposés à ses absences que d’autres. Ce serait

le cas par exemple si l’enseignant a plus souvent tendance à être absent le

vendredi, jour où il donne cours à certains de ses élèves, que le mardi, jour

où il donne cours à d’autres de ses élèves.

● Distribution cumulative de la durée des congés : cet indicateur correspond

à la fonction de répartition du nombre de jours ouvrés par congé. Il indique

comment sont répartis les congés en fonction de leur durée (en jours ouvrés).

● Part moyenne des jours ouvrés remplacés par durée du congé : cet indica-

teur est construit à partir du nombre de jours ouvrés remplacés par congé. Il

correspond, pour chaque congé, au ratio du nombre de jours ouvrés remplacés
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sur le nombre de jours ouvrés d’absence.

● Nombre moyen de jours ouvrés remplacés cumulés par enseignant dans

l’année : cet indicateur est calculé de façon similaire au nombre moyen de

jours ouvrés d’absence cumulés par enseignant dans l’année (cf. supra). Pour

chaque enseignant, nous sommons l’ensemble des jours ouvrés où il a été rem-

placé. Nous incluons dans l’analyse les enseignants qui ne sont jamais absents

l’année considérée, auquel cas le nombre de jours ouvrés de remplacement

cumulé par l’enseignant prend la valeur zéro. Nous incluons également les

enseignants absents au cours de l’année mais qui ne sont jamais remplacés.

Dans ce cas, le nombre de jours remplacés prend également la valeur zéro.

Cet indicateur est calculé séparément pour chaque type de remplacement :

remplacement par un TZR, un contractuel ou sur ressources propres. La dif-

férence, pour chaque enseignant, entre le nombre de jours d’absence cumulés

et le nombre de jours remplacés (par un TZR, un contractuel ou sur ressource

propre) est égale au nombre de jours ouvrés non remplacés cumulés par l’en-

seignant. Autrement dit, cet indicateur correspond au nombre moyen de jours

d’enseignement perdus par chaque enseignant pour cause de non remplace-

ment. La proportion de jours non remplacés cumulés par un enseignant au

cours d’une année est obtenue en divisant le nombre de jours ouvrés non

remplacés cumulés par enseignant par 178, qui correspond au nombre total

moyen de jours ouvrés dans une année scolaire 5.

Ce pourcentage correspond à l’indicateur « Pourcentage d’heures non assurées

pour non remplacement » publié par le ministère de l’Éducation nationale

dans son dossier de presse du 16 octobre 2016. L’indicateur de l’Éducation

nationale est construit à partir de l’enquête de la DEPP, réalisée auprès d’un

échantillon de 900 établissements depuis 2010. Il donne le taux d’heures d’en-

seignement non assurées en raison du non remplacement des enseignants, en

5. Nous supprimons les jours supplémentaires correspondant aux années bissextiles.
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référence à 1 000 heures d’enseignement au titre d’une année de scolarité.

Le principal intérêt de notre indicateur est qu’il fournit une approximation du

nombre moyen de jours de remplacement (et de non remplacement) auxquels

sont exposés les élèves. Par rapport à l’indicateur de la DEPP, il est construit

à partir de données administratives exhaustives et non d’une enquête décla-

rative sur un échantillon restreint. Cependant, l’indicateur de la DEPP est en

heures d’enseignement tandis que le notre est en jours d’enseignement, ce qui

confère un niveau de précision plus élevé à l’indicateur de la DEPP. Nous ne

pouvons pas construire notre indicateur en heures car les informations rensei-

gnées dans nos données sont uniquement en jours. Cependant, tout comme

pour le nombre de jours d’absence, notre indicateur et celui de la Depp sont

tous deux des approximations de l’exposition de chaque élèves au remplace-

ment (et non-remplacement) du fait d’absence d’informations sur l’emploi du

temps des enseignants.

● Note standardisée des élèves aux épreuves finales du DNB : Les perfor-

mances scolaires des élèves sont mesurées par leurs résultats aux épreuves

écrites du brevet (DNB). Afin de garantir le caractère comparable des résul-

tats obtenus par les élèves issus de collèges différents, nous ne considérons

dans l’analyse que les notes aux épreuves écrites de français, de mathéma-

tiques et d’histoire-géographie. Les jury des épreuves écrites du DNB étant

spécifiques à chacune des académies et à chacune des sessions, nous ne clas-

sons les élèves que par rapport aux autres candidats de la même académie et

de la même session. Ces notes sont standardisées (centrées et réduites) par

année et académie : cela permet de comparer les notes des élèves d’une même

académie et ayant passé les épreuves du brevet la même année.
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2.3 Distribution des absences et remplacement en

éducation prioritaire

Nous présentons ici un ensemble de statistiques descriptives qui permettent de

dresser un panorama de la structure des absences et remplacements en EP et en

dehors, en nous appuyant sur les indicateurs décrits ci-dessus. Nous prenons un soin

particulier à comparer systématiquement les résultats obtenus à ceux déjà publiés

par la DEPP et par le ministère de l’Éducation nationale. Nous incluons également

dans cette présentation une analyse succincte et non exhaustive des corrélations

entre les réformes du jour de carence et les absences des enseignants exerçant

dans les collèges publics de l’éducation nationale. Pour ce faire, nous focalisons

une partie de l’analyse sur les congés pour maladie ordinaire, qui sont les seuls

concernés par ces réformes. Il ne s’agit que d’une analyse indicative qui ne permet

pas de tirer des conclusions générales sur l’effet causal du jour de carence. Pour ce

faire, il faudrait mener une analyse plus approfondie qui irait au delà des objectifs

de ce rapport.

2.3.1 Répartition et caractéristiques des absences

Proportion d’enseignants prenant au moins un congé dans l’année. Au

cours de la période 2007-2015, 74,5 % des enseignants des collèges publics prennent

au moins un congé par an. Cette proportion varie peu entre les enseignants des col-

lèges de l’EP et les autres : en moyenne au cours de la période 2007-2015, 74 % des

enseignants hors EP prennent au moins un congé dans l’année contre 75 % en EP.

D’après le bilan social de la DEPP (2014), 51,2 % des enseignants dans des collèges

hors EP ont pris au moyen un congé pour raison de santé en 2014-2015 contre

54,6 % en EP. Cette différence de résultat s’explique notamment par le fait que la

DEPP ne considère que les congés pour raison de santé, tandis que notre analyse
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inclut tous les congés de moins d’un an.

FIGURE 2.1 – Proportion d’enseignants prenant au moins un congé dans

l’année en Éducation prioritaire (2007 - 2015)
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Lecture : En 2007, 77 % des enseignants en collège RAR-ECLAIR sont absents au moins une fois, contre 73 % en RRS et 72 %

hors Éducation prioritaire. Source : MENESR-DGRH, SIRH 2007 à 2015. Champ : Ensemble des enseignants au collège public

de 2007 à 2015.

La figure 2.1 montre l’évolution de cet indicateur au cours de la période 2007-

2015 en distinguant les collèges classés en RAR-ECLAIR et ceux classés en RRS. En

2007, par exemple, 77 % des enseignants en collège RAR-ECLAIR ont été absents

au moins une fois, contre 73 % en RRS et 72 % hors EP. Ainsi, c’est entre les

enseignants en RAR-ECLAIR et les enseignants dans les autres types de collèges

(RRS et hors EP) que se situe la différence la plus significative de fréquence de

prise de congé. Pour cet indicateur, les enseignants en RRS et hors EP apparaissent

semblables.

Proportion d’enseignants prenant au moins un congé pour maladie ordi-

naire dans l’année. En moyenne, sur l’ensemble de la période 2007-2015, 51 %

des enseignants hors EP prennent au moins un congé maladie ordinaire dans l’an-

née contre 55 % des enseignants en EP. La différence de fréquence de prise de congé
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en fonction de l’appartenance de l’établissement à l’EP est donc plus marquée lors-

qu’on restreint l’analyse aux congés maladie ordinaire que lorsqu’on s’intéresse à

l’ensemble des congés, quels que soient leurs motifs. En 2014-2015, cet indicateur

est égal à 52 % pour les enseignants hors EP et à 56 % en EP. Dans le bilan social

de la DEPP (2016), cet indicateur est égal à 48 % hors Éducation prioritaire et à

52 % en EP en 2014-2015. Comme expliqué en annexe, cette différence de résultat

s’explique notamment par le fait que les données de la DEPP n’incluent pas l’en-

semble des congés maladie ordinaire, contrairement aux données de la DGRH que

nous exploitons dans cette étude.

FIGURE 2.2 – Proportion d’enseignants prenant au moins un congé ma-

ladie ordinaire dans l’année en Éducation prioritaire (2007 - 2015)
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Lecture : 60 % des enseignants en collège RAR prennent au moins un congé pour maladie ordinaire, contre 55 % en RRS et

53 % hors Éducation prioritaire. Source : MENESR-DGRH, SIRH 2007 à 2015. Champ : Ensemble des enseignants des collèges

publics de 2007 à 2015.

La figure 2.2 montre l’évolution de la proportion d’enseignant prenant au moins

un congé pour maladie ordinaire dans l’année, en distinguant les collèges RAR-

ECLAIR et collèges RRS. En 2007 par exemple, 60 % des enseignants en collège

RAR ont pris au moins un congé pour maladie ordinaire, contre 55 % en RRS et
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53 % hors EP. La principale différence de fréquence se situe donc encore une fois

entre les enseignants en RAR et les autres.

La figure 2.2 donne également un aperçu de l’impact des réformes du jour de ca-

rence sur la fréquence de prise de congés pour maladie ordinaire. Elle suggère que

ces réformes ont eu un impact important, et relativement homogène dans les dif-

férentes catégories de collèges. Par exemple, en 2011, qui correspond à la dernière

année avant l’introduction du jour de carence, la proportion d’enseignant prenant

au moins un congé était de 61 % en RAR-ECLAIR. En 2012, cette proportion n’est

plus que de 55 %. Cette analyse descriptive suggère que l’effet du jour de carence a

été de réduire la proportion d’enseignants prenant au moins un congé pour maladie

ordinaire de 6 points de pourcentage la première année de sa mise en œuvre. L’ef-

fet est comparable en RRS et hors EP. Précisons néanmoins qu’il s’agit simplement

d’une analyse descriptive et non d’une analyse causale de cet effet. Ce chiffre est

simplement indicatif et il serait nécessaire de mener une analyse causale de cette

réforme pour conclure avec certitude sur l’impact du jour de carence, ce qui dépasse

l’objet de ce rapport.

Nombre moyen de congés pris par enseignant dans l’année. En moyenne, sur

la période 2007-2015, chaque enseignant (absent ou non) prend en moyenne 2,8

congés par an. La figure 2.3 montre l’évolution de cet indicateur, en distinguant les

collèges RAR-ECLAIR et RRS. En 2007, par exemple, le nombre moyen de congés

pris par enseignant était de 2,5 par an hors EP, 2,7 par an en RRS et 3,1 par an en

RAR. Par conséquent, les enseignants en RAR prennent 0,6 congés de plus en RAR

qu’hors EP en 2007. Cet écart entre RAR et hors EP reste à peu près constant au

cours de la période.

Nombre moyen de congés pour maladie ordinaire pris par enseignant dans

l’année. En moyenne, au cours de la période 2007-2015, chaque enseignant prend

1,3 congés pour maladie ordinaire. Cela signifie que les congés pour maladie or-

dinaire représentent environ 40 % des congés pris par chaque enseignant dans
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FIGURE 2.3 – Nombre moyen de congés pris par enseignant dans l’année

en Éducation prioritaire (2007 - 2015)
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Lecture : En 2007, le nombre moyen de congés pris par enseignant est de 2.8 congés par an hors Éducation prioritaire, 3.0

congés par an en RRS et 3.3 congés par an en RAR. Source : MENESR-DGRH, SIRH 2007 à 2015. Champ : Ensemble des

enseignants au collège public de 2007 à 2015.

l’année. La figure 2.4 montre l’évolution de cet indicateur au cours de la période

étudiée. En 2007 par exemple, les enseignants en RAR prennent environ 1,7 congé

pour maladie ordinaire par an, contre 1,5 congé par an en RRS et 1,4 congé par an

hors EP.

La période correspondant à l’instauration du jour de carence (2012 - 2013)

semble s’accompagner d’une diminution du nombre moyen de congés pour mala-

die ordinaire pris par l’ensemble des enseignants chaque année. En RAR-ECLAIR

par exemple, chaque enseignant prenait en moyenne 1,8 congés pour maladie or-

dinaire en 2011 contre 1,5 en 2012 et 1,3 en 2013. Encore une fois, cette analyse

descriptive ne permet pas de conclure sur l’effet causal de l’instauration du jour de

carence.

Nombre moyen de jours ouvrés d’absence cumulés par enseignant dans

l’année. Au cours de la période 2007-2015, chaque enseignant cumule environ 12

jours ouvrés d’absence de moins d’un an, ce qui correspond environ à 6,7 % du
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FIGURE 2.4 – Nombre moyen de congés maladie ordinaire pris par en-

seignant dans l’année en Éducation prioritaire (2007 - 2015)
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Lecture : En 2007, les enseignants en RAR prennent environ 1.7 congés pour maladie ordinaire par an, contre 1.5 congés par

an en RRS et 1.4 congés par an hors Éducation prioritaire. Source : MENESR-DGRH, SIRH 2007 à 2015. Champ : Ensemble

des enseignants au collège public de 2007 à 2015.

nombre de jours ouvrés d’enseignement par an.

La figure 2.5 montre l’évolution de cet indicateur. L’écart entre enseignants en

EP et hors EP varie au cours de la période mais si on considère par exemple l’année

2013-2014, on observe que le nombre de jours d’absence cumulés par enseignant

est d’environ 49 jours en RAR-ECLAIR contre environ 40 jours hors EP et environ

37 jours en RRS. Ainsi, en 2013-2014, en RAR-ECLAIR, les enseignants sont ab-

sents environ 28 % du temps annuel d’enseignement contre environ 22 % du temps

annuel d’enseignement hors EP.

Nombre moyen de jours ouvrés d’absence pour congé maladie ordinaire

cumulés par enseignant dans l’année. Au cours de la période 2007-2015, chaque

enseignant (absent ou non) est en moyenne absent 7,1 jours ouvrés pour congé

maladie ordinaire dans les collèges d’EP, contre 6.61 jours ouvrés hors EP. Dans le

bilan social de la DEPP, le nombre moyen de jours d’absence cumulée par ensei-

gnant pour maladie ordinaire est, en 2014-2015 de 7.3 jours dans les collèges hors
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FIGURE 2.5 – Nombre moyen de jours ouvrés d’absence cumulés par en-

seignant dans l’année en Éducation prioritaire (2007 - 2015)
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Lecture : En 2013-2014, le nombre de jours d’absence cumulés par enseignant est d’environ 49 jours en RAR-ECLAIR contre

environ 40 jours hors EP et environ 37 jours en RRS. Source : MENESR-DGRH, SIRH 2007 à 2015. Champ : Ensemble des

enseignants au collège public de 2007 à 2015.

EP et de 7.9 jours dans les collèges EP. Ainsi, la valeur de l’indicateur de la DEPP est

à peu près comparable à celle de notre indicateur. Il est possible que les différences

de mesure entre les deux aillent dans deux directions opposées et se compensent :

a) l’indicateur de la DEPP contient tous les jours d’absence, qu’ils soient ouvrés, ce

qui amène à une sur-estimation par rapport à notre indicateur qui contient unique-

ment les jours ouvrés ; b) mais l’indicateur de la DEPP ne contient pas l’ensemble

des congés pour maladie ordinaire, ce qui amène à une sous-estimation par rapport

à notre indicateur qui contient l’ensemble de ces congés. En effet,

La figure 2.6 montre que l’essentiel de l’écart dans la durée cumulée des congés

pour maladie ordinaire est dû aux différences entre RAR-ECLAIR et hors EP. En

2013-2014 par exemple, les enseignants en RAR-ECLAIR cumulaient en moyenne

8 jours ouvrés d’absence pour congé maladie ordinaire contre environ 6.5 jours

ouvrés d’absence hors EP. L’introduction du jours de carence en 2012 semble, à

première vue à partir de cette analyse descriptive, être associée à une diminution
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FIGURE 2.6 – Nombre moyen de jours ouvrés d’absence pour congé ma-

ladie ordinaire cumulés par enseignant dans l’année en Éducation prio-

ritaire (2007 - 2015)
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Lecture : En 2013-2014, les enseignants en RAR-ECLAIR cumulent en moyenne 8 jours ouvrés d’absence pour congé maladie

ordinaire contre environ 6.5 jours ouvrés d’absence hors Éducation prioritaire. Source : MENESR-DGRH, SIRH 2007 à 2015.

Champ : Ensemble des enseignants au collège public de 2007 à 2015.

du nombre moyen de jours ouvrés d’absence pris pour maladie ordinaire. Hors EP

par exemple, le nombre moyen de jours ouvrés d’absence cumulé par enseignant

pour congé maladie ordinaire était d’environ 7 jours d’absence par an en 2011

contre environ 6 jours en 2012.

Distribution cumulative de la durée des congés. La figure 2.7 montre la fonc-

tion de répartition de la durée des congés sur l’ensemble de la période. Les courbes

de cette figure se lisent de la façon suivante : chaque point y en ordonné indique la

part des congés qui ont une durée inférieure ou égale au point x correspondant.

Par rapport aux analyses précédentes, le niveau d’observation n’est plus « ensei-

gnant × année » mais « congé ». Autrement dit, le niveau d’analyse est le congé et

non plus l’enseignant par année. Ce graphique illustre d’abord le fait que la majorité

des congés sont de très courte durée, quel que ce soit le statut de l’établissement.

Environ 50 % des congés de moins d’un an ne durent qu’une seule journée. Près de
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FIGURE 2.7 – Distribution cumulative de la durée des congés en Éduca-

tion prioritaire (2007 - 2015)
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Lecture : Environ 45 % des congés ne durent qu’une seule journée et environ 50 % des congés durent environ moins de 5 jours

ouvrés. Source : MENESR-DGRH, SIRH 2007 à 2015. Champ : Ensemble des enseignants au collège public de 2007 à 2015.

95 % des congés de moins d’un an durent moins de 20 jours ouvrés.

La figure 2.8 a pour objectif de donner un premier aperçu suggestif de l’effet

de l’introduction du jour de carence sur la distribution de la durée des congés pour

maladie ordinaire. Pour ce faire, dans l’esprit de la méthode dite des « différences-

de-différences » 6 , nous comparons d’une part la distribution cumulative (fonction

de répartition) des congés pour maladie ordinaire, avant et après la mise en oeuvre

du jour de carence, et d’autre part la distribution cumulative des congés non ma-

ladie ordinaire , avant et après la mise en œuvre du jour de carence. Pour rendre

les congés non maladie ordinaire plus comparables aux congés maladie ordinaire,

6. La méthode des différences-de-différences est une méthode couramment utilisée en évalua-
tion des politiques publiques et qui consiste à comparer l’effet différencié d’un « traitement » (ici
la réforme du jour de carence) sur un groupé « traité » (ici les congés pour maladie ordinaire) par
rapport à un groupe de contrôle « non traité » (ici les congés non maladie ordinaire).
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FIGURE 2.8 – Distribution cumulative de la durée des congés en RAR

avec et sans jour de carence
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Lecture : les congés maladie ordinaire sont légèrement plus longs avec jour de carence que sans jour de carence (courbe rouge

en dessous de la courbe bleue). Source : MENESR-DGRH, SIRH 2007 à 2015. Champ : Ensemble des enseignants au collège

public de 2007 à 2015.

nous ne considérons que les congés de moins de 40 jours, qui représentent la quasi-

totalité des congés maladie ordinaire.

Le graphique à gauche de la figure 2.8 montre la distribution cumulative de la

durée des congés pour maladie ordinaire et le graphique à droite de la figure 2.8

montre la distribution cumulative de la durée des congés non maladie ordinaire

qui durent moins de 40 jours ouvrés. On observe que la mise en oeuvre du jour de

carence a coïncidé avec un léger allongement de la durée des congés pour maladie

ordinaire (courbe rouge en dessous de la courbe bleue). Pour les congés non mala-

die ordinaire, on observe le phénomène inverse : l’instauration du jour de carence

s’est accompagnée d’un raccourcissement de la durée des congés non pris pour rai-

52



Chap. 2 – Répartition et caractéristiques des absences et remplacements

son de maladie (courbe bleue en dessous de la courbe rouge). Ces observations

suggèrent que l’introduction du jour de carence a eu pour effet d’allonger la durée

moyenne des congés, ce qui est cohérent avec les études existantes qui portent sur

l’effet du jour de carence (Pollak, 2013 ; Cazenave-Lacroutz et Godzinski, 2017).

Analyse de la fréquence et durée des congés par motif d’absence. L’analyse

de la distribution cumulative de la durée des congés indique que la majorité des

congés pris par les enseignants sont très courts. Ceci s’explique notamment par le

fait que la majorité des congés sont des congés pour maladie ordinaire, quel que soit

le statut de l’établissement. C’est aussi ce qui est observé par la DEPP dans son Bi-

lan social (2016). La figure 2.9 montre la proportion des enseignants ayant pris au

moins un congé dans l’année par motif. Nous regroupons les congés en dix grands

motifs (le détail de ces regroupements est présenté en annexe) : motif pédagogique

(participation à un jury, réunion, etc.), formation, raison familiale (enfant malade,

etc.), maternité, extension de congé maternité, congé longue durée (longue mala-

die, etc.), accident, congé annuel et autorisation d’absence (demande d’absence en

raison d’un évènement spécifique). Les congés les plus fréquents après les congés

maladie ordinaire sont les congés pour formation, les congés pour raison familiale

et les congés pour motif pédagogique. Les congés maternité sont légèrement plus

fréquents en EP qu’hors EP. Les congés de longue durée sont quant à eux plus fré-

quents hors EP.

Lorsqu’on se tourne vers le nombre moyen de jours ouvrés cumulés par ensei-

gnant dans l’année par motif ( figure 2.10) on observe sans surprise que le motif qui

a le plus de poids est le congé longue durée. Ce motif a également légèrement plus

de poids en RAR qu’en RRS ou hors EP. Par exemple, en moyenne au cours de la

période 2007-2015, chaque enseignant cumule environ 24 jours ouvrés d’absence

par an pour longue durée en RRS contre environ 30 jours ouvrés d’absence par an

en RAR-ECLAIR. Viennent ensuite les congés maladie ordinaire et les congés mater-

nité. En moyenne, quel que ce soit le type d’établissement, les absences cumulées
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FIGURE 2.9 – Proportion des enseignants ayant pris au moins un congé

dans l’année en Éducation prioritaire - par motif
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Lecture : Les congés les plus fréquents après les congés maladie ordinaire sont les congés pour formation, congés pour raison

familiale et congé pour motif pédagogique. Source : MENESR-DGRH, SIRH 2007 à 2015. Champ : Ensemble des enseignants

absents au collège public de 2007 à 2015.

pour congé maternité représentent environ 5 jours ouvrés par an en moyenne.

2.3.2 Répartition et caractéristiques des remplacements

Notre analyse de la répartition et caractéristiques des absences des enseignants

montre que les enseignants en EP sont plus fréquemment absents, et cumulent un

jour d’absence plus important, que les enseignants hors EP. La question qui se pose

à ce stade est de savoir comment ces écarts de jours d’absence des enseignants

se traduisent en jours d’enseignement perdus du fait du non-remplacement de ces

absences. C’est pourquoi nous nous tournons vers l’analyse de la répartition et des

caractéristiques des remplacements : les remplacements des enseignants absents

permettent-ils de réduire les écarts de jours perdus pour cause d’absence ?

Nombre moyen de jours non remplacés cumulés par enseignant dans l’an-

née. En moyenne, chaque année au cours de la période 2007-2015, chaque ensei-
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FIGURE 2.10 – Nombre moyen de jours ouvrés cumulés par enseignant

dans l’année par motif
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Lecture : En moyenne, quel que ce soit le type d’établissement, chaque enseignant cumule environ 5 jours ouvrés d’absence

pour congés maternité. Source : MENESR-DGRH, SIRH 2007 à 2015. Champ : Ensemble des enseignants absents au collège

public de 2007 à 2015.

gnant (absent ou non) cumule 8,7 jours ouvrés non remplacés. Cela signifie qu’en

moyenne, environ 5 % du temps d’enseignement de chaque enseignant est perdu du

fait du non remplacement de ses absences. Dans son dossier de presse, le ministère,

en s’appuyant sur une enquête déclarative conduite auprès d’un échantillon d’éta-

blissement, indique que 2,9 % des heures d’enseignement sont perdues du fait du

non remplacement. Ces écarts de résultats peuvent être imputables au caractère dé-

claratif et non exhaustif de l’enquête, alors que nos données sont exhaustives. Ces

écarts peuvent être également dus à la différence de niveau d’observation : l’en-

quête du ministère de l’ Éducation nationale porte sur les heures d’enseignement

alors que notre analyse porte sur les jours ouvrés.

La figure 2.11 montre l’évolution du nombre moyen de jours non remplacés au

cours de la période étudiée, en distinguant les collèges RAR et RRS. En moyenne,

quelle que ce soit l’année considérée, les enseignants des collèges d’EP perdent un

nombre plus important de jours d’enseignement pour non remplacement que les
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FIGURE 2.11 – Nombre moyen de jours non remplacés cumulés par en-

seignant dans l’année
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Lecture : en 2013-2014, en moyenne, chaque enseignant (absent ou non) en collège RAR-ECLAIR cumule 9 jours ouvrés de

non remplacement par an, contre 8.2 jours ouvrés en RRS et seulement 7.4 jours ouvrés hors Éducation prioritaire. Source :

MENESR-DGRH, SIRH 2007 à 2015. Champ : Ensemble des enseignants au collège public de 2007 à 2015.

autres enseignants. Par exemple, en 2012-2013, en moyenne, chaque enseignant

(absent ou non) en collège RAR-ECLAIR cumule 9 jours ouvrés de non rempla-

cement par an, contre 8,8 jours ouvrés en RRS et seulement 8 jours ouvrés hors

EP.

Part moyenne des jours ouvrés d’absence remplacés en fonction de la du-

rée du congé. Les instructions données aux rectorats par le ministère de l’Éducation

nationale préconisent d’utiliser la durée du congé comme critère d’affectation des

enseignants remplaçants, en donnant la priorité aux congés les plus longs. La fi-

gure 2.12 représente la part des jours ouvrés remplacés en fonction de la durée du

congé. Le niveau d’observation n’est plus ici l’enseignant mais le congé. Cette figure

indique que les instructions du ministère sont globalement respectées : la part des

jours remplacés dépend fortement de la durée des congés. Par exemple, alors que

moins de 20 % des jours d’absence imputables aux congés de 5 jours ouvrés sont

remplacés, c’est le cas de la moitié des jours d’absence imputables aux congés de
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FIGURE 2.12 – Part moyenne de jours ouvrés remplacés par durée du

congé
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Lecture : moins de 20 % des jours d’absence des congés durant 5 jours ouvrés sont remplacés. Source : MENESR-DGRH, SIRH

2007 à 2015. Champ : Ensemble des enseignants absents au collège public de 2007 à 2015.

20 jours ouvrés et de 80 % des absences imputables aux congés de 60 jours ouvrés.

On observe également que les congés hors EP sont mieux remplacés que les congés

en EP quelle que soit la durée du congé. La figure 2.13 se concentre sur les congés

de moins de 40 jours ouvrés, qui représentent plus de 95 % des congés de moins

d’un an. Elle confirme que les congés hors EP sont systématiquement mieux rempla-

cés que les autres congés. Par exemple, alors que 44 % des jours ouvrés d’absence

des congés de 15 jours sont remplacés en EP, c’est le cas d’environ 50 % des jours

d’absences des congés de 15 jours hors EP. Ceci suggère que, même à durée de

congé égale, les enseignants en EP ont systématiquement moins de chance d’être

remplacés que les autres.

Analyse par type d’enseignant remplaçant (TZR, contractuel et ressources

propres). La figure 2.14 montre le nombre moyen de jours remplacés par TZR

cumulés par chaque enseignant (absent ou non) par an, en distinguant collèges

RAR et RRS. Le nombre moyen de jours remplacés par un TZR cumulés par ensei-
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FIGURE 2.13 – Part moyenne de jours ouvrés remplacés par durée du

congé (en jours ouvrés) – Congés de moins de 40 jours
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Lecture : Alors que 44 % des jours ouvrés d’absence des congés de 15 jours sont remplacés en EP, c’est le cas d’environ 50 %

des jours d’absences des congés de 15 jours hors EP Source : MENESR-DGRH, SIRH 2007 à 2015. Champ : Ensemble des

enseignants absents au collège public de 2007 à 2015.

gnant dans l’année (hors congés d’une année) varie entre 4 jours en 2007 et moins

de 2 jours en 2015. Par conséquent, le nombre de jours cumulés avec un TZR a

considérablement baissé au cours de la période 2007-2015, quel que ce soit le type

d’établissement considéré. Cette baisse des remplacements par un TZR s’accom-

pagne d’une hausse substantielle des remplacements par un contractuel. La figure

2.15 montre que le nombre moyen de jours remplacés par un contractuel cumulés

par enseignant dans l’année est passé de moins d’une journée par an en 2007 à plus

de deux jours en 2015. Lorsqu’on s’intéresse au nombre moyen de jours remplacés

sur ressource propre cumulés par enseignant dans l’année (figure 2.16), on observe

que ce mode de remplacement est davantage utilisé hors EP qu’en EP. Par exemple,

en 2013-2014, environ 0,8 jours en moyenne remplacés sur ressource propre sont

cumulés pour chaque enseignant hors EP contre 0,6 jours en moyenne en EP.
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FIGURE 2.14 – Nombre moyen de jours remplacés par un TZR cumulés

par enseignant dans l’année
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Lecture : dans les collèges hors Éducation prioritaire, le nombre de jours cumulés par un enseignant remplacés par un TZR en

2007 est de 30 jours contre seulement 12 jours en 2015. Source : MENESR-DGRH, SIRH 2007 à 2015. Champ : Ensemble des

enseignants au collège public de 2007 à 2015.

Un dernier point à explorer est la prévalence de chaque type de remplaçant à

durée de congé égale. Pour ce faire, nous analysons la part des jours ouvrés rempla-

cés par chaque type de remplaçant en fonction de la durée du congé.La figure 2.17

montre la part de jours ouvrés remplacés par un TZR. Cette proportion augmente

fortement avec la durée du congé, passant par exemple d’environ 30 % des jours

d’absence pour des congés de 20 jours à plus de 60 % pour des congés de 80 jours.

Quand on s’intéresse aux différences entre EP et en dehors, on observe que la part

de jours remplacés par un TZR est systématiquement supérieure hors Éducation

prioritaire par rapport aux autres types d’établissement.

Enfin, la figure 2.18 nous permet d’analyser la part des congés remplacés sur

ressource propre en fonction de la durée du congé. Rappelons que, légalement, les

remplacements sur ressources propres ne concernent que les congés de moins de 15

jours, soit moins de 10 jours ouvrés. La figure montre que cette règle est respectée

car la part de jours remplacés sur ressources propres devient nulle pour les congés
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FIGURE 2.15 – Nombre moyen de jours remplacés par un contractuel

cumulés par enseignant dans l’année
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Lecture : le nombre moyen de jours remplacés par un contractuel cumulés par enseignant dans l’année est passé d’environ 5

jours par an en 2007 à entre 20 et 25 jours en 2015. Source : MENESR-DGRH, SIRH 2007 à 2015. Champ : Ensemble des

enseignants au collège public de 2007 à 2015.

de plus de 10 jours ouvrés. En outre, ce graphique montre que, quelle que soit la

durée du congé, le remplacement sur ressources propres est utilisé dans tous les

types d’établissements, qu’ils relèvent ou non de l’éducation prioritaire.

2.4 Rôle des caractéristiques observables des en-

seignants

Notre analyse descriptive met en évidence des écarts importants de réparti-

tion des absences et remplacements des enseignants entre les collèges d’EP et les

collèges hors EP. Intuitivement, ces écarts peuvent être dus à des différences de

contexte (caractéristiques des établissements, des élèves, etc.) mais aussi à des

différences de structure de la population enseignante entre les collèges EP et les

autres. Afin de tenter d’identifier le rôle des différences de structure de la popula-
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FIGURE 2.16 – Nombre moyen de jours remplacés sur ressource propre

cumulés par enseignant dans l’année
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Lecture : en 2013-2014, en 2013-2014, environ 0,8 jours en moyenne remplacés sur ressource propre sont cumulés pour chaque

enseignant hors EP contre 0,6 jours en moyenne en EP. Source : MENESR-DGRH, SIRH 2007 à 2015. Champ : Ensemble des

enseignants au collège public de 2007 à 2015.

tion enseignante entre les collèges EP et hors EP, nous nous intéressons aux corréla-

tions entre les caractéristiques observables des enseignants telles que l’âge, le sexe,

le corps ou l’ancienneté dans l’établissement d’une part et le nombre de jours cumu-

lés d’absence et de non remplacement par enseignante et par an d’autre part. Pour

ce faire, nous estimons des régressions du nombre de jours d’absence/non rempla-

cés sur les caractéristiques observables des enseignants ainsi que sur des variables

indicatrices égales à un si le collège est classé RAR ou RRS. Nous nous concentrons

ici sur les absences de moins de 170 jours ouvrés.

Les résultats de ces estimations sont exposés dans le tableau 2.1. Les écart-types

sont indiqués entre parenthèses, sont robustes et tiennent compte de la corréla-

tion des résidus pour un même enseignant entre les différentes années. Chaque

colonne correspond à une seule régression. Le niveau d’observation est l’enseignant

par année. Toutes les régressions incluent des effets fixes année pour prendre les

variations inter-annuelles.
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FIGURE 2.17 – Part de jours ouvrés remplacés par un TZR par durée du

congé (en jours ouvrés)
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Lecture : la part des jours remplacés par un contractuel augmente fortement lorsqu’on s’approche des congés qui durent presque

la totalité de l’année scolaire. Source : MENESR-DGRH, SIRH 2007 à 2015. Champ : Ensemble des enseignants absents au

collège public de 2007 à 2015.

FIGURE 2.18 – Part de jours ouvrés remplacés sur ressource propre par

durée du congé (en jours ouvrés)
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Lecture : la part de jours remplacés sur ressource propre devient nulle à partir des congés durant plus de 10 jours ouvrés.

Source : MENESR-DGRH, SIRH 2007 à 2015. Champ : Ensemble des enseignants absents au collège public de 2007 à 2015.
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TABLEAU 2.1 – Régressions du nombre de jours d’absence/non remplacés

sur les caractéristiques observables des enseignants et le statut EP de

leur établissement

Nombre de jours Nombre de jours
d’absence non remplacés

(1) (2) (3) (4)

Statut de l’établissement
Collège RAR 1,72*** 0,68*** 1,42*** 0,77***

(0,12) (0,10) (0,09) (0,09)
Collège RRS 0,81*** 0,69*** 0,70*** 0,46***

(0,07) (0,06) (0,05) (0,05)

Caractéristiques des enseignants
Âge 0,19*** 0,07***

(0,00) (0,00)
Âge au carré -0,002*** -0,001***

(0,000) (0,000)
Ancienneté -0,11*** 0,02***

(0,00) (0,00)
Ancienneté au carré 0,003*** -0,000

(0,00) (0,000)
Homme -1,10*** -0,18***

(0,02) (0,04)
Agrégé -0,18*** 0,19***

(0,06) (0,05)

Effet fixe année Oui Oui Oui Oui
R2 0,00 0,22 0,00 0,08
Nombre d’observations 1.280.642 1.280.642 1.280.642 1.280.642

Note : les écart-types sont indiqués entre parenthèses, sont robustes et tiennent compte de la corrélation

des résidus pour un même enseignant entre les différentes années. Chaque colonne correspond à une seule

régression. *** : statistiquement significatif au seuil de 1 %.

Les régressions des colonnes 1 et 2 ont pour variable à expliquer le nombre de

jours d’absence cumulés par enseignant et par an (sans les congés de plus de 170

jours ouvrés). On observe tout d’abord qu’en moyenne, sans prendre en compte

les caractéristiques des enseignants, le fait d’enseigner dans un collège RAR plutôt

que dans un collège hors EP est associé à une augmentation du nombre de jours

d’absence cumulés par enseignant et par an de 1,72 jours (colonne 1). Lorsqu’on

raisonne à caractéristiques observables des enseignants égales par ailleurs, on ob-

serve que le fait d’enseigner dans un collège RAR plutôt que dans un collège hors EP

est associé à une augmentation du nombre de jours d’absence cumulés par ensei-
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gnant et par an de 0,68 jours (colonne 2). Cela suggère que les différences de struc-

ture de la population enseignante entre les collèges EP et les collèges hors EP ex-

pliquent effectivement une part de l’écart du nombre de jours d’absence entre EP et

hors EP. Plus précisément, comme le raisonnement « à caractéristiques observables

des enseignants égales » réduit l’écart EP/hors EP, cela suggère que les différences

de caractéristiques observables des enseignants entre EP et hors EP contribuent à

agrandir l’écart du nombre de jours d’absence EP/hors EP. Si on s’intéresse à présent

aux coefficients associés aux caractéristiques observables des enseignants (colonne

2), on observe que plus l’âge de l’enseignant est corrélé positivement au nombre de

jours d’absence. Le coefficient de l’âge au carré indique que cet effet est légèrement

non linéaire. On observe également une corrélation négative entre l’ancienneté et

le nombre de jours d’absence. Cela signifie que, à niveau d’expérience égal, plus

l’enseignant accumule de l’ancienneté dans un même établissement, moins il accu-

mulera de jours d’absence.

Les colonnes 3 et 4 ont pour variable à expliquer le nombre de jours non rem-

placés cumulés par enseignant et par an. En moyenne, sans prendre en compte les

caractéristiques des enseignants, le fait d’enseigner dans un collège RAR plutôt que

dans un collège hors EP est associé à une augmentation du jours non remplacés

cumulés par enseignant et par an est de 1,42 jours (colonne 3). A caractéristiques

observables des enseignants égales par ailleurs, le fait d’enseigner dans un collège

RAR plutôt que dans un collège hors EP est associé à une augmentation du nombre

de jours non remplacés de 0,77 jours. Cela suggère ainsi que les différences de

caractéristiques observables des enseignants entre EP et non EP contribuent à ac-

croître les écarts de jours non remplacés entre EP et hors EP.
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2.5 Conclusion

Dans ce chapitre, nous analysons la répartition des absences et remplacement

des enseignants en EP et hors EP. Pour ce faire, nous construisons des indica-

teurs permettant notamment de mesurer le nombre de jours d’absence ainsi que

le nombre de jours d’absence non remplacés cumulés par enseignant et par an.

La principale conclusion de cette analyse est qu’à la fin de la période étudiée, en

moyenne, chaque enseignant (absent ou non) en collège RAR-ECLAIR cumule 9

jours ouvrés de non remplacement par an, contre 8,8 jours ouvrés en RRS et 8

jours ouvrés hors EP.

Nous nous intéressons ensuite à la nature du remplacement par type d’ensei-

gnant remplaçant (TZR, contractuel et ressource propre). La principale conclusion

est la croissance importante du recours aux enseignants contractuels au cours de

la période étudiée, quel que soit le statut EP des établissements. Le nombre moyen

de jours remplacés par un contractuels cumulés par enseignant et par an est passé

de moins d’une journée par an en 2007 à plus de deux jours par an en 2015. Une

autre conclusion importante est que les collèges hors EP ont davantage recours au

remplacement sur ressource propre que les collèges EP. A la fin de la période étu-

diée par exemple, environ 0,8 jours en moyenne remplacés sur ressource propre

sont cumulés pour chaque enseignant hors EP contre 0,6 jours en moyenne en EP.

Enfin, nous analysons le rôle des différences de caractéristiques observables des

enseignants entre les collèges EP et les collèges hors EP dans l’écart du nombre

de jours d’absence/non remplacés entre EP et hors EP. La principale conclusion est

que les différences de caractéristiques observables des enseignants (âge, ancienneté

dans l’établissement, etc.) entre EP et non EP contribuent à accroître les écarts de

jours d’absence/jours non remplacés entre EP et hors EP.
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CHAPITRE 3

L’EFFET CAUSAL DES ABSENCES ET

REMPLACEMENTS SUR LES

PERFORMANCES SCOLAIRES DES ÉLÈVES

L’analyse descriptive des absences et remplacements menée dans le précédent

chapitre montre que les enseignants en éducation prioritaire (EP) sont absents plus

fréquemment et cumulent un nombre plus important de jours d’absence que les

enseignants hors EP. Cette analyse montre également que les jours d’absence des

enseignants en EP sont moins remplacés qu’en EP. Elle montre enfin que les ab-

sences sont fréquemment remplacées en EP par un enseignant contractuel à la fin

de la période étudiée, qu’hors EP.

L’objectif de ce chapitre est d’aller plus loin dans l’analyse des absences et rem-

placements. Il se propose de mesurer l’effet causal des absences et remplacements

sur les performances scolaires des élèves en EP. En particulier, il s’agit d’apporter

des éléments de réponse à la question suivantes : les absences et remplacements

des enseignants ont-ils un effet différent sur les élèves scolarisés en EP par rapport

aux élèves scolarisés hors EP ? Pour répondre à cette question, nous restreignons

notre échantillon d’analyse aux enseignants et leurs élèves de troisième en ma-
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thématiques, français et histoire-géographie. Les performances scolaires des élèves

sont mesurées par leurs notes aux épreuves écrites finales. L’analyse de l’effet causal

pose des défis empiriques majeurs, que nous présentons en détail avant d’exposer

notre méthodologie pour les surmonter. Après avoir présenter les résultats de nos

estimations, nous présentons quelques pistes pour interpréter leur magnitude.

Cette analyse s’appuie sur le premier chapitre de thèse de doctorat de l’auteur.

Le lecteur intéressé par une version plus technique et académique de cette analyse

pourra se référer à Benhenda (2017).

3.1 Défis empiriques et approche méthodologique

Défis empiriques. Mesurer l’effet causal des absences et des remplacements

des enseignants sur les performances des élèves de troisième est un défi empirique

car les absences et remplacements des enseignants peuvent être corrélées à des

déterminants inobservés des performances scolaires des élèves (biais de variable

omise). Plus spécifiquement, mesurer l’effet causal des absences et remplacements

sur les performances des élèves soulève deux difficultés principales :

● La première est que les absences des enseignants peuvent être corrélées à

des déterminants inobservés et inobservables de l’effet-enseignant tels que la

motivation. Par exemple, un enseignant qui n’est pas motivé par son travail

aura plus tendance à être absent. Une analyse « naïve » confondrait alors l’effet

des absences de l’enseignant avec l’effet de sa motivation.

● La seconde difficulté posée par l’estimation de l’impact des absences des en-

seignants sur les performances scolaires des élèves est le biais de simultanéité

ou de causalité inverse. Un enseignant affecté à des élèves difficiles peut avoir

tendance à être davantage absent du fait de ses conditions de travail diffi-

cile qu’un enseignant bénéficiant de conditions de travail plus favorables. Par

ailleurs, il peut être plus difficile de trouver un remplaçant pour un enseignant
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affecté à un établissement difficile.

Pour surmonter ces deux difficultés, notre approche empirique consiste à ex-

ploiter deux sources de variation exogène, c’est-à-dire des sources de variations des

absences des enseignants qui ne sont pas corrélées aux déterminants inobservés des

performances scolaires des élèves :

● La première source de variations exogènes exploitée dans cette étude sont

les variations inter-annuelles et intra-enseignant (pour un enseignant donné)

du nombre de jours d’absence et le nombre de jours de remplacement. Il

s’agit d’exploiter le fait que chaque enseignant est observé plusieurs années,

et que son nombre de jours d’absence et de remplacement varie d’une an-

née à une autre. La méthodologie employée consiste à faire le lien, pour

chaque enseignant, entre ces variations dans le nombre d’absences et de rem-

placements et les variations inter-annuelles des performances scolaires de

ses élèves. Les années où l’enseignant est davantage absent/moins souvent

remplacé correspondent-elles à des années de moindre performance pour ses

élèves ? Le principal objectif de cette approche est de « neutraliser » les dé-

terminants inobservables de l’effet enseignant qui ne varient pas d’une année

à une autre. Autrement dit, cette approche méthodologique dite des "effets

fixes enseignants" permet de surmonter le biais de variable omise lié au fait

que les absences et remplacements des enseignants peuvent être corrélés aux

déterminants inobservables et constant de l’effet enseignant.

● La seconde source de variation exogène que nous exploitons dans ce cha-

pitre sont les variations inter-matières et intra-élève (pour un élève donné)

du nombre de jours d’absence et le nombre de jours de remplacement. Il

s’agit d’exploiter le fait que cchaque élève de troisième a plusieurs ensei-

gnants au cours de l’année et que ses performances scolaires sont mesurées

séparément dans plusieurs matières à la fin de l’année, via les épreuves du

DNB. En effet, chaque année, chaque élève est observé avec plusieurs en-
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seignants, un par matière. La méthode ici employée consiste à faire le lien,

pour chaque élève, entre les absences relatives de ses différents enseignants et

ses performances relatives dans les différentes matières des épreuves finales

du brevet (français, mathématiques, histoire-géographie). À niveau scolaire

donné, les élèves obtiennent-ils de moins bons résultats dans une matière

donnée, par rapport aux autres matières, quand l’enseignant de la matière

considérée a été davantage absent/moins souvent remplacé pendant l’année

que les autres enseignants de l’élèves dans les autres matières ? Le principal

objectif de cette approche dite des "effets fixes divisions" est de « neutraliser »

l’effet des déterminants inobservables des performances scolaires, considérés

comme constants entre matières, qui peuvent être corrélé aux absences et aux

remplacements des enseignants. Autrement dit, l’objectif est de surmonter le

biais de simultanéité ou de causalité inverse.

La méthodologie empirique adoptée consiste à combiner ces deux sources de

variation exogènes, en combinant les effets fixes enseignants (première source de

variation exogène) et effets fixes division-année (seconde source de variation exo-

gène). Les effets fixes division-année correspondent, grosso modo, à la moyenne des

effets fixes élèves de chaque division-année. Pour mieux comprendre cette approche

empirique, le tableau 3.1 présente un petit exemple fictif. Pour plus simplicité, on

illustrera la méthode en considérant sur l’effet causal des absences de M. Dupont,

et du remplacement de ses absences.

M. Dupont enseigne les mathématiques à la classe de 3eA en 2010 et 2011.

Il est absent trois fois chaque année. Chaque année, seulement une seule de ses

absences est remplacée. La première source de variations que nous exploitons fait le

lien entre les variations inter-annuelles de son nombre de jours d’absence/nombre

de jours remplacés, d’une part, et les variations inter-annuelles des performances

scolaires de ses élèves au Diplôme national du brevet, d’autre part.
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TABLEAU 3.1 – Exemple fictif

Enseignant Matière Division Année Nb jrs d’abs. Nb jrs remplacés Note des élèves (/20)

M. Dupont Math 3eA 2010 1 0 11
M. Dupont Math 3eA 2010 3 3 11
M. Dupont Math 3eA 2010 1 0 11

M. Dupont Math 3eB 2011 1 0 10
M. Dupont Math 3eB 2011 3 0 10
M. Dupont Math 3eB 2011 2 2 10

M. Jean Français 3eA 2010 1 0 12
M. Jean Français 3eA 2010 10 5 12
M. Jean Français 3eA 2010 1 0 12

M. Jean Français 3eB 2011 1 0 11
M. Jean Français 3eB 2011 20 15 11
M. Jean Français 3eB 2011 1 0 11

Dans cet exemple, on suppose que les élèves de 3eA ont M. Jean comme ensei-

gnant de Français. M. Jean est également absent trois fois en 2010 et seulement

deux de ses congés sont remplacés. La seconde de source de variation exploitée fait

le lien, pour les élèves de la 3eA en 2010, inter-matière du nombre du jour d’ab-

sence/ remplacement d’une part et les variations, pour les élèves de la 3eA en 2010,

entre l’écart du nombre de jours d’absences/remplacements de leurs enseignants de

mathématiques et de français, et l’écart entre les performances de ces élèves aux

épreuves de mathématiques et de français du DNB, en comparant les élèves qui

étaient en 3e A en 2011 à ceux qui étaient dans la même classe en 2010.

Soulignons également que cette analyse consiste à comparer des absences au

sein d’un même établissement et une même année et que, par conséquent, elle

neutralise en particulier les biais qui proviendraient des pratiques différentes de

remplacements d’un établissement.

Cette méthodologie empirique est discutée de façon plus formalisée et appro-

fondie en annexe.
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3.2 Approche naïve sans effet fixe enseignant et

ses limites

Le tableau 3.2 montre l’effet marginal du nombre de jours d’absence non rem-

placés ainsi que l’effet « compensateur » du nombre de jours de remplacement par

un titulaire sur zone de remplacement ou par un contractuel sur les performances

scolaires des élèves aux épreuves du DNB sur la période 2007-2015. Les notes des

élèves aux épreuves sont standardisées (centrées et réduites) par année et par aca-

démie afin de garantir leur comparabilité.

TABLEAU 3.2 – Effet marginal du nombre de jours d’absence et de rem-

placement par un TZR et par un contractuel sur les performances sco-

laires des élèves de troisième aux épreuves du DNB (2007 – 2015) –

Approche naïve sans effet-fixe enseignant

Élèves de troisième
en % d’écart-type des notes au DNB Tous EP Non EP

(1) (2) (3)

Nombre de jours d’absence -0,122*** -0,112*** -0,099***
(0,013) (0,040) (0,013)

Nombre de jours remplacés – TZR 0,060*** 0,067** 0,036***
(0,015) (0,030) (0,015)

Nombre de jours remplacés – contractuel -0,021 0,022 -0,035*
(0,019) (0,052) (0,020)

Effet fixe année x effet fixe matière Oui Oui Oui
Nombre d’observations 770.694 163.406 607.322

Note : les écart-types sont indiqués entre parenthèses et tiennent compte de la corrélation des résidus au sein d’un même

collège et d’une même année. Chaque colonne correspond à une seule régression. Caractéristiques des élèves : PCS des

parents et statut de boursier. *** : significatif au seuil de 1 % ; ** : significatif au seuil de 5 % ; * : significatif au seuil de

10 %.

Les coefficients sont exprimés ici en pourcentage d’écart-type. L’approche adop-

tée ici est l’approche naïve sans effet fixe enseignant ni effet fixe division-année.

Les résultats reportés dans la colonne (1) portent sur l’ensemble des élèves de troi-
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sième, alors que les résultats reportés dans les colonnes (2) et (3) correspondent

respectivement aux élèves de troisième des collèges de l’EP et hors EP. Chaque co-

lonne correspond à une seule régression. Les écart-types sont corrigés pour tenir

compte de la corrélation qui potentielle entre les déterminants inobservables des

résultats des élèves scolarisés dans le même établissement au cours d’une année

scolaire donnée. Ces résultats indiquent qu’un jour supplémentaire d’absence non

remplacé d’un enseignant est associé à une diminution des performances scolaires

des élèves de 0,112 % d’un écart-type (colonne 2). Le coefficient est statistiquement

significatif au seuil de 1 %. Ce coefficient ne peut cependant pas être interprété de

façon causale car il ne prend pas en compte les caractéristiques personnelles inob-

servables des enseignants qui sont susceptibles de fortement biaiser les résultats.

En effet, un enseignant peu motivé aura tendance à être plus absent, et les coeffi-

cients reportés dans le tableau 2.2 surestiment l’impact négatif des absences sur les

performances scolaires des élèves.

Ce tableau montre par ailleurs qu’un jour supplémentaire remplacé par un TZR

est associé à une amélioration des performances scolaires des élèves de 0.036 %

d’un écart-type par rapport à un jour d’absence non remplacé. Pas plus que le coef-

ficient associé au nombre de jours d’absences non remplacées, le coefficient associé

au jours remplacés par un TZR ne peut pas être interprété de façon causale car il

ne prend pas en compte le fait que les meilleurs remplaçants peuvent avoir une

probabilité plus élevée d’être affectés à des élèves plus favorisés et performants

scolairement. Dans cet exemple, l’approche naïve amène à sur-estimer l’effet causal

compensateur des enseignants remplaçants.

3.3 Résultats de l’estimation causale

Pour surmonter les difficultés de l’approche naïve précédente, nous nous tour-

nons vers l’approche causale décrite dans la sous-section consacrée à la méthode
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empirique. Les résultats de ces estimations sont exposées dans le tableau 3.3. Ces

résultats indiquent qu’en moyenne, chaque jour supplémentaire d’absence non rem-

placé d’un enseignant en EP réduit les performances scolaires des élèves de 0,019 %

d’un écart-type (colonne 2). Le coefficient est statistiquement significatif au seuil de

1 %. En moyenne, chaque jour d’absence remplacé par un TZR en EP a un effet com-

pensateur égal à 0,011 % d’un écart-type (colonne 1). L’effet est statistiquement

significatif au seuil de 10 %. Ces résultats indique que les remplacements effectués

par un TZR en EP permettent de compenser 60 % de l’effet négatif des absences

non remplacées des enseignants sur les performances scolaires des élèves concer-

nés. En revanche, les résultats indique que l’effet compensateur des remplacements

effectués par des enseignants contractuels n’est pas statistiquement significatif. Au-

trement dit, les jours d’enseignements perdus du fait de l’absence des enseignants

titulaires ne sont pas compensés de manière statistiquement significative par les

enseignants contractuels.

Enfin, la colonne 3 montre que l’effet marginal des absences sur les perfor-

mances scolaires des élèves est similaire hors EP et en EP. Ainsi, une journée sup-

plémentaire d’absence réduit les performances scolaires des élèves de 0,019 % d’un

écart-type. L’effet est statistiquement significatif au seuil de 1 %. L’effet compensa-

teur du remplacement par un TZR est également inférieur. Le remplacement par un

TZR hors éducation prioritaire ne compense que 37 % de l’effet négatif des absences

sur les performances scolaires des élèves.

3.4 Interprétation de la magnitude de l’effet me-

suré

Dans ce chapitre, nous suivons les standards académiques et mesurons l’effet des

absences et remplacements des enseignants en écart-type des notes des élèves aux
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TABLEAU 3.3 – Effet marginal du nombre de jours d’absence et de rem-

placement par un TZR et par un contractuel sur les performances sco-

laires des élèves de troisième aux épreuves du DNB (2007 – 2015) –

Approche avec effet-fixe enseignant-établissement et effet-fixe division-

année

Élèves de troisième
en % d’écart-type des notes au DNB Tous EP Non EP

(1) (2) (3)

Nombre de jours d’absence non remplacés -0,019*** -0,019*** -0,019***
(0,003) (0,008) (0,003)

Nombre de jours remplacés – TZR 0,008** 0,011* 0,007*
(0,002) (0,008) (0,002)

Nombre de jours remplacés – contractuel -0,019 -0,003 -0,016
(0,015) (0,011) (0,014)

Effet fixe enseignant-établissement Oui Oui Oui
Expérience de l’enseignant Oui Oui Oui
Effet fixe division-année Oui Oui Oui
Caractéristiques des élèves Oui Oui Oui
Effet fixe année x effet fixe matière Oui Oui Oui
Nombre d’observations 770.694 163.406 607.322

Note : les écart-types sont indiqués entre parenthèses et tiennent compte de la corrélation des résidus au sein d’un même

collège et d’une même année. Chaque colonne correspond à une seule regression. Caractéristiques des élèves : PCS des

parents et statut de boursier. *** : significatif au seuil de 1 % ; ** : significatif au seuil de 5 % ; * : significatif au seuil de

10 %.

épreuves finales du DNB. Comme l’explique une note récente de l’Institut des poli-

tiques publiques (Bouguen, Grenet et Gurgand, 2017), les tests soumis aux élèves,

tels que les épreuves au DNB, n’ont pas d’échelle naturelle, et leur niveau de dif-

ficulté peut varier entre les années, les académies (le DNB étant académique) par

exemple. « Avoir deux tests plus ou moins difficiles, c’est comme avoir deux échelles

aux barreaux plus ou moins écartés : normaliser un test par son écart-type, c’est

comme s’intéresser au barreau de l’échelle sur lequel se trouve un élève, sans se

préoccuper de l’écartement des barreaux. Ainsi, lorsque les résultats sont norma-

lisés par leur écart-type, ils expriment davantage un niveau relatif qu’une perfor-
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mance absolue. Une fois normalisés, tous les tests ont un écart-type ramené à 1.

Alors, si l’effet d’une intervention est d’augmenter le test d’une unité (ce qui signi-

fie un écart-type, ou 100 % d’un écart-type), cela revient à amener un élève médian

(le 12e sur 24 élèves, par exemple) au niveau de l’élève qui est au 4e rang sur 24,

soit une progression de 8 rangs dans la classe. Un effet de 50 % d’un écart-type

correspond, pour l’élève médian, à une progression de 4 rangs dans une classe de

24 ».

D’après nos estimations, l’effet d’un jour supplémentaire d’absence non rempla-

cés est de réduire les performances scolaires des élèves de 0,02 % d’un écart-type

des notes aux épreuves du DNB. Comme le nombre moyen de jours perdus pour

non-remplacement par enseignant est d’environ 9 jours par an en RAR-ECLAIR, l’ef-

fet moyen annuel des jours non-remplacés en RAR-ECLAIR est 9 × 0,02 % = 0.18 %

d’un écart-type des notes aux épreuves du DNB.

Cela signifie que l’effet moyen des jours non remplacés en RAR-ECLAIR est de

faire perdre à l’élève médian (le 12e sur 24 élèves) 0.0018*8=0.015 rang dans sa

classe de 24 élèves.

Si l’on compare cet effet à l’effet de la réduction de la taille des classes discuté

par Bouguen, Grenet et Gurgand (2017), alors on obtient que l’effet moyen des

absences non remplacées en RAR-ECLAIR est équivalent à environ 23 % de l’impact

d’un élève par classe sur les performances scolaires des élèves en mathématiques

en troisième 1.

3.5 Conclusion

Ce chapitre propose une analyse de l’effet causal des absences et remplacements

des enseignants sur les performances scolaires des élèves. L’échantillon d’analyse

1. On utilise ici l’estimation de Piketty-Valdenaire (2006) qui estime cet effet à 0,8 % d’un écart-
type en troisième en mathématiques.

76



Chap. 3 – L’effet causal des absences et remplacements

est constitué de l’ensemble des élèves de troisième et leurs enseignants en fran-

çais, mathématiques et histoire-géographie. Les performances scolaires des élèves

sont mesurées par leurs notes standardisées aux épreuves du Diplôme national du

brevet. Les principaux défis empiriques posés par une telle analyse sont doubles.

Le premier est lié au fait que le nombre de jours d’absence des enseignants par

exemple peut être corrélé à des caractéristiques inobservables des enseignants, tel

que leur motivation intrinsèque. Le second défi empirique est lié au fait que les

caractéristiques et comportements des élèves en classe peut avoir un effet sur le

nombre de jours d’absence/remplacement des enseignants (biais de simultanéité).

Pour surmonter ces deux défis, nous proposons une méthodologie qui exploite les

variations du nombre de jours d’absence/remplacement, à la fois pour un même en-

seignant, au cours du temps, mais aussi entre les enseignants d’une même division,

pour la même année scolaire.

Le principal résultat de cette analyse est que l’effet moyen de 10 jours d’absence

non remplacés est de réduire les notes des élèves aux épreuves écrites du DNB de

0,25 % d’un écart-type. Cet effet est équivalent à un quart de l’effet d’un élève de

plus par classe au collège.
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CHAPITRE 4

ÉVALUATION DU DISPOSITIF Affectation

prioritaire à valoriser

Comme le souligne la Cour des comptes dans son rapport Gérer les enseignants

autrement : une réforme qui reste à faire (2017), les établissements difficiles, souvent

classés en éducation prioritaire (EP), reçoivent beaucoup d’enseignants débutants

et connaissent une forte instabilité des équipes. La Cour des comptes suggère qu’une

source majeure d’inégalités est que les élèves défavorisés sont davantage exposés

à des enseignants moins expérimentés, faisant partie d’équipes instables, que les

autres élèves. Ces inégalités peuvent s’expliquer par le manque d’attractivité de

l’éducation prioritaire pour les enseignants.

Cette étude se propose d’analyser un dispositif centralisé et d’incitations non-

monétaires visant à attirer et retenir les enseignants dans les collèges publics dé-

favorisés. Ce dispositif, baptisé « Affectation à caractère prioritaire justifiant une

valorisation » (APV), s’applique essentiellement aux établissements appartenant à

l’EP. Comme nous le montrons ci-dessous, les établissements APV sont principale-

ment des collèges d’EP.

En France, l’affectation des enseignants est réalisée au moyen d’une procédure

informatique centralisée : les enseignants soumettent en ligne une liste hiérarchi-
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sée de vœux puis sont affectés selon une version modifiée de l’algorithme d’accep-

tation différée de Gale et Shapley (Combe et al., 2017). Les principaux critères dé-

finissant l’ordre de priorité des enseignants sont la situation familiale, l’expérience

professionnelle (nombre d’années depuis l’entrée dans la profession enseignante),

l’ancienneté (nombre d’années consécutives passées dans le même établissement)

et l’ancienneté en établissement APV. L’objectif de cette étude est de répondre aux

questions suivantes : quelle est l’efficacité du dispositif APV pour attirer et retenir

les enseignants ? Quels sont ses effets sur les inégalités de réussite scolaire ?

Nous commençons par proposer un panorama statistique, en évolution tempo-

relle au cours de la période 2002-2015, de la répartition des enseignants et de leurs

principales caractéristiques entre les collèges APV et les collèges non APV, en distin-

guant ceux qui relèvent de l’EP des autres établissements. Dans un second temps,

nous procédons à une analyse causale qui vise à mesurer la capacité effective du

dispositif APV à attirer et à retenir les enseignants dans les établissements ciblés.

Cette analyse s’appuie sur un projet en cours, réalisé avec Julien Grenet (CNRS

et École d’économie de Paris), et qui constitue le troisième chapitre de thèse de

l’auteur.

4.1 Contexte institutionnel : le dispositif APV et sa

réforme en 2005

Les enseignants sont affectés par l’intermédiaire d’une procédure centralisée qui

s’articule en deux étapes successives. La première étape affecte les enseignants

entre les académies (mouvement inter-académique) et la seconde les affecte aux

établissements au sein de chaque académie (mouvement intra-académique). Par-

ticipent à cette procédure les enseignants néo-titulaires, les enseignants titulaires

qui souhaitent quitter leur établissement et les enseignants titulaires sur zone de
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remplacement (TZR). Lors de chaque étape, les participants soumettent une liste

ordonnée de vœux et sont affectés en fonction d’une version modifiée de l’algo-

rithme d’acceptation différée de Gale et Shapley (1962).

TABLEAU 4.1 – Principaux éléments du barème d’affectation des ensei-

gnants

Avant réforme de 2005 Après réforme de 2005
Experience Trois premières années : 21 pts

+ 7 pts/ans à partir de la 4ème année
Ancienneté 10 pts/an 10 pts/an

+ 25 pts/ cinq ans + 25 pts / quatre ans
Ancienneté en EP 3 ans : 50 pts 5 à 7 ans : 300 pts
ou plan violence 4 ans : 65 pts 8 ans ou + : 400 pts
ou sensible 5 ans ou + : 85 pts

Lecture : Les enseignants qui sont dans leur trois premières années d’expérience bénéficient de 21 points. Source : minis-

tère de l’Éducation nationale, Mobilité des personnels enseignants du second degré : règles et procédures du mouvement

national à gestion déconcentrée (notes de service)

Le tableau 4.1 décrit les principaux éléments du barème d’affectation des ensei-

gnants. Par exemple, les enseignants bénéficient de 21 points pendant leurs trois

premières années d’expériences, puis de 7 points supplémentaires tous les ans à

partir de leur quatrième année d’expérience. Le dispositif APV consiste en un bonus

supplémentaire pour les enseignants affectés dans les établissements classés APV,

qui dépend de leur ancienneté dans le même établissement APV. Ce bonus s’ajoute

au bonus ancienneté, dont bénéficient tous les enseignants.

Le barème d’affectation a été modifié de façon importante en 2005. En par-

ticulier, la bonification associée à l’ancienneté dans un établissement APV a été

complètement restructurée. Les figures 4.1 et 4.2 permettent de mieux apprécier

l’ampleur des modifications apportées en représentant la valeur du bonus d’ancien-

neté en fonction du nombre d’années d’ancienneté. On observe que la réforme a

radicalement changé la structure du bonus. Avant la réforme de 2005, les ensei-

gnants exerçant dans un collège APV commençaient à bénéficier d’un bonus dès la

81



Enseignants en Éducation prioritaire

FIGURE 4.1 – Valeur du bonus ancienneté en fonction du nombre d’an-

nées d’ancienneté avant la réforme en APV et hors APV
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FIGURE 4.2 – Valeur du bonus ancienneté en fonction du nombre d’an-

nées d’ancienneté avant la réforme en APV et hors APV
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troisième année d’ancienneté. Ce bonus était de 50 points. Après 2005, les ensei-

gnants en APV ne commencent à bénéficier d’un bonus qu’à partir de la cinquième

année d’ancienneté. Ce bonus est désormais égal à 300 points, soit près de quatre

fois la valeur du précédent bonus (85 points). Après la réforme, enseigner cinq an-

nées consécutives dans le même collège APV permet d’obtenir le même nombre de

points que la bonification accordée pour 43 années d’expérience. A priori, le bonus

APV donne aux enseignants une forte incitation à rester au moins cinq ans consécu-

tifs dans le même établissement APV, au lieu d’au moins trois ans avant la réforme.

Les deux objectifs de cette réforme, tel qu’ils sont présentés dans les textes officiels,

étaient de « rendre plus attractives les affectations à caractère prioritaire » et « d’in-

citer [les enseignants] à s’investir durablement pour une période d’au moins cinq

ans » 1.

4.2 Données exploitées

Cette étude s’appuie sur des données exhaustives de la DEPP. Trois principaux

ensemble de données sont exploités et permettent de couvrir la période 2002-2014 :

● Données sur les enseignants et leur affectation : il s’agit des tables Relais 2. Ces

données renseignent notamment l’identifiant national de l’enseignant (nu-

men), les dates de début et de fin d’affectation, la modalité d’affectation

(titulaire sur poste définitif, provisoire, etc.), l’identifiant national de l’éta-

blissement d’exercice, le nombre d’année d’expérience, la matière enseignée,

l’identifiant des divisions (classes) de l’enseignant.

● Données sur les établissements : il s’agit de la Base centrale des établissements

(BCE). Cette table renseigne notamment l’identifiant national de l’établisse-

ment, son type (collège, lycée, etc.) et sa classification (éducation prioritaire,

1. Bulletin officiel spécial, 4 novembre 2004.
2. Nous n’utilisons pas les tables EPP en raison d’une fiabilité insuffisante avant 2004
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plan violence, sensible).

● Données sur les élèves du secondaire : il s’agit des données FAERE. Ces don-

nées renseignent l’identifiant national élève (INE) crypté, la classe fréquenté,

la catégorie socio-professionnelle des parents, le statut de boursier ainsi que

les notes des élèves aux épreuves et contrôle continu du diplôme national du

brevet.

Il n’existe pas à notre connaissance de bases de données renseignant le statut

APV des établissements. Par conséquent, nous avons construit cette table nous-

mêmes à partir des annexes des circulaires académiques, qui comportent la liste de

ces établissements 3

TABLEAU 4.2 – Correspondance entre collèges de l’éducation prioritaire

et collèges donnant lieu à une bonification APV

Collège APV Collège non APV Total

Collège RAR 232 18 250
Collège RRS 340 374 714
Collège non EP 140 3920 4060

Total 712 4312 5024
Lecture : Presque la totalité des collèges RAR sont classés APV : 232 collèges sur 250 collèges RAR. Source : MENESH-

DEPP, BCP.

La table 4.2 montre comment les collèges APV se répartissent entre collèges

RAR, collège RRS et collèges hors EP. En tout, 712 collèges sont classés APV, soit

14 % de l’ensemble des collèges publics.

Presque la totalité des collèges RAR sont classés APV : 232 collèges sur 250 col-

lèges RAR. Par contre, seulement moins de la moitié des collèges RRS sont classés

APV : 340 collèges sur 714 collèges RRS. Enfin, environ 3 % des collèges hors édu-

3. Voir par exemple l’annexe 3 de la circulaire « Mouvement intra-académique 2014 des person-
nels enseignants du second degré et des personnels d’éducation et d’orientation » de l’académie de
Paris
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cation prioritaire sont classés APV. Ainsi, nous distinguons dans la suite de l’analyse

cinq grandes catégories de collèges :

● les collèges hors éducation prioritaire et non APV (3 920 collèges) ;

● les collèges RAR et APV (232 collèges) ;

● les collèges RRS et APV (340 collèges) ;

● les collèges RRS et non APV (374 collèges) ;

● les collèges hors Éducation prioritaire et APV (140 collèges).

Nous définissons le taux de mobilité l’année t comme la proportion d’ensei-

gnants quittant leur établissements par le mouvement de l’année t et rejoignant

donc son nouvel établissement à la rentrée scolaire suivante. La mobilité est ici

restreinte à la mobilité entre établissements, nous n’analysons pas les sorties de

l’activité enseignante (démission, mise en disponibilité, retraite etc.) .

Enfin, nous restreignons l’analyse aux seuls enseignants qui sont concernés par

le bonus APV, à savoir les enseignants titulaires non remplaçants. Cette analyse

exclut en particulier les TZR et les contractuels.

4.3 Dispositif APV et mobilité des enseignants titu-

laires non remplaçants

4.3.1 Évolution du taux de mobilité et de l’ancienneté dans

l’établissement (2002-2014)

La figure 4.3 montre l’évolution du taux de mobilité des enseignants titulaires

non remplaçants par type d’établissement (2002-2014). La barre verticale rouge

correspond à la mise en œuvre de la réforme du bonus APV.

Tout d’abord, on observe que le taux de mobilité des enseignants varie forte-

ment entre les différents types d’établissement, et surtout entre les établissements
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FIGURE 4.3 – Evolution du taux de mobilité des enseignants titulaires

non remplaçants par type d’établissement (2002-2014)
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Lecture : en 2002, le taux de mobilité des enseignants est d’environ 10 % en APV (collèges RAR et APV, RRS et APV et non

Éducation prioritaire et APV) contre 7 % en RRS non APV et moins de 5 % hors Éducation prioritaire. Source : MENESR-DGRH,

SIRH 2007 à 2015. Champ : Ensemble des enseignants au collège public de 2007 à 2015.

APV et les autres. Par exemple, en 2002, le taux de mobilité des enseignants est

d’environ 10 % en APV (collèges RAR et APV, RRS et APV et non Éducation priori-

taire et APV) contre 7 % en RRS non APV et moins de 5 % hors Éducation priori-

taire. Lorsqu’on s’intéresse à l’évolution de l’ancienneté moyenne des enseignants

titulaires non remplaçants par type d’établissement (figure 4.4), on observe aussi

clairement des différences entre les types d’établissement. Les enseignants en RAR

et APV sont ceux qui accumulent le moins d’ancienneté : en moyenne sur la pé-

riode, les enseignants en RAR et APV ont moins de 8 années d’ancienneté dans leur

établissement contre plus de 10 années d’ancienneté dans les établissements hors

Éducation prioritaire non APV. Entre ces deux extrêmes, les établissements RRS non

APV sont les plus proches des établissements hors Éducation prioritaire non APV,

avec une ancienneté moyenne située entre 9 et 10 années sur la période.
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FIGURE 4.4 – Evolution de l’ancienneté moyenne des enseignants titu-

laires non remplaçants par type de collège (2002-2014)
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Lecture : en moyenne sur la période, les enseignants en RAR et APV ont moins de 8 années d’ancienneté dans leur établissement

contre plus de 10 années d’ancienneté dans les établissements hors Éducation prioritaire non APV. Source : MENESR-DGRH,

SIRH 2007 à 2015. Champ : Ensemble des enseignants au collège public de 2007 à 2015.

4.3.2 Impact de la réforme APV de 2005 sur le taux de mobi-

lité en fonction de l’ancienneté dans l’établissement

La figure 4.5 montre le taux de mobilité des enseignants titulaires non rempla-

çants en fonction de l’ancienneté avant la mise en œuvre de la réforme du bonus

APV. Les barres verticales rouges correspondent aux bonus dont bénéficient exclu-

sivement les enseignants titulaires non remplaçants des établissements APV. Les

barres verticales noires correspondent aux bonus dont bénéficient à la fois les en-

seignants titulaires non remplaçants des collèges APV et ceux des collèges hors APV.

La première observation particulièrement frappante est que le taux de mobilité va-

rie fortement avec l’ancienneté des enseignants et que ces variations coïncident

avec les différents bonus dont les enseignants bénéficient. Par exemple, en APV,

le taux de mobilité augmente fortement entre la deuxième et la troisième année

d’ancienneté. En RAR-APV par exemple, ce taux de mobilité passe de 8 % pour les
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FIGURE 4.5 – Taux de mobilité des enseignants titulaires non rempla-

çants en fonction de l’ancienneté dans l’établissement - avant la réforme

APV de 2005 (2002-2004)
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Lecture : Les barres verticales rouges correspondent aux bonus dont bénéficient exclusivement les enseignants titulaires non

remplaçants des établissements APV. Les barres verticales noires correspondent aux bonus dont bénéficient à la fois les ensei-

gnants titulaires non remplaçants des collèges APV et ceux des collèges hors APV. en RRS non APV, le taux de mobilité des

enseignants passe de 9 % à 12 % entre quatre et cinq années d’ancienneté. Source : MENESR-DGRH, SIRH 2007 à 2015.

Champ : Ensemble des enseignants au collège public de 2007 à 2015.

enseignants ayant deux années d’ancienneté à plus de 14 % pour les enseignants

ayant trois années d’ancienneté. Les enseignants hors APV semblent également ré-

agir aux bonus dont ils bénéficient, surtout en RRS. Par exemple, en RRS non APV,

le taux de mobilité des enseignants passe de 9 % à 12 % entre quatre et cinq an-

nées d’ancienneté. La figure 4.6 montre le taux de mobilité des enseignants non

remplaçants en fonction de leur nombre d’années d’ancienneté, cette fois après la

réforme. La principale, et la plus frappante, observation, est que le changement

de structure de la mobilité en fonction de l’ancienneté semble parfaitement épou-

ser le changement de la structure des bonifications accordées au titre du nombre

consécutif d’années passées dans un même établissement. Par exemple, en APV, on

n’observe plus de pic de mobilité à trois ans d’ancienneté : la raison la plus plau-

sible pour la disparition de ce pic de mobilité est la disparition du bonus à trois ans
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FIGURE 4.6 – Taux de mobilité des enseignants titulaires non rempla-

çants en fonction de l’ancienneté dans l’établissement - après la réforme

APV de 2005 (2005-2014)
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Lecture : Les barres verticales rouges correspondent aux bonus dont bénéficient exclusivement les enseignants titulaires non

remplaçants des établissements APV. Les barres verticales noires correspondent aux bonus dont bénéficient à la fois les ensei-

gnants titulaires non remplaçants des collèges APV et ceux des collèges hors APV. Le changement de structure de la mobilité en

fonction de l’ancienneté semble parfaitement épouser le changement de structure des bonus. Source : MENESR-DGRH, SIRH

2007 à 2015. Champ : Ensemble des enseignants au collège public de 2007 à 2015.

d’ancienneté.

4.4 Les effets de la bonification APV sur la mobilité

des enseignants et les performances scolaires

des élèves

4.4.1 Méthodologie empirique

Le défi empirique posé par l’analyse du dispositif APV est que, par construction,

les établissements APV ont des caractéristiques (composition sociale des élèves,

corps enseignant etc.) qui ne permettent pas de les comparer, en coupe et de fa-
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çon naïve, avec les autres établissements. L’approche empirique adoptée consiste à

exploiter la modification de la structure de la bonification APV introduite en 2005

comme une expérience naturelle permettant d’évaluer les effets de ce dispositif sur

la mobilité des enseignants et sur les performances scolaires des élèves scolarisés

dans les collèges concernés. Il s’agit donc de comparer l’évolution avant et après la

réforme des établissements APV par rapport aux établissements non APV. La stra-

tégie empirique est présentée de façon plus formalisée en annexe C. Pour cette

analyse causale, nous distinguons trois types d’établissements :

1. les établissements non APV

2. les établissements APV, qu’ils relèvent ou non de l’éducation prioritaire

3. les établissements EP (quel que ce soit leur statut APV).

Ce découpage nous permet de distinguer l’effet de la classification en APV de

l’effet de la classification en Éducation prioritaire.

4.4.2 Résultats

L’objectif premier du dispositif APV étant d’augmenter l’ancienneté des ensei-

gnants dans les établissements APV, nous commençons par analyser l’effet de la

réforme de 2005 sur l’écart du nombre moyen d’années d’ancienneté entre les éta-

blissements non APV non EP et les établissements APV d’une part, et les établisse-

ments EP de l’autre.

Effet sur l’ancienneté des enseignants. Le tableau 4.10 montre les résultats

des estimations des régressions de l’effet de la réforme de 2005 sur l’écart d’ancien-

neté entre les enseignants affectés aux collèges non APV non EP, et les enseignants

affectés aux collèges APV. Le niveau d’observation est l’établissement par année.

Chaque colonne correspond à une seule régression. La colonne (1) correspond à

la régression avec pour variable dépendante sur le nombre moyen d’années d’an-

cienneté par établissement. Les colonnes (2) à (5) reportent les estimations des
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régressions de la proportion moyenne par établissement d’enseignants avec moins

de trois ans d’ancienneté (colonne 2), de 4 à 5 ans d’ancienneté (colonne 3), de 6

à 8 ans (colonne 4) et 8 ans et plus d’ancienneté (colonne 5). Le premier coeffi-

cient est associé à la variable indicatrice égale à un si l’établissement est classé APV.

Les termes d’interaction de cette variable indicatrice avec des variables indicatrices

d’années indiquent l’évolution de l’effet de la classification APV au cours du temps,

avec la réforme de 2005 comme point de référence. Par exemple, le terme d’inter-

action « APV x Années 1 - 2 » indique la variation de l’effet de la classification APV

la première année et la deuxième année après la réforme (2005 et 2006 respective-

ment). Afin de distinguer l’effet de la classification APV de l’effet de la classification

en Éducation prioritaire, chaque régression inclut également une variable indica-

trice égale à un si l’établissement est classé en Éducation prioritaire. Nous incluons

également des termes d’interaction de la variable indicatrice EP avec des variables

indicatrices d’annnées.

Au final, le coefficient associé à la variable indicatrice APV mesure l’écart d’an-

cienneté qui prévalait avant la réforme de 2005 (c’est-à-dire au cours de la période

2002-2004) entre les établissements APV et les établissements non APV (à statut

d’EP égal). Les termes d’interaction indiquent la variation de cet effet au cours du

temps par rapport à 2005 qui est l’année de référence. Le coefficient associé à la

variable EP indique l’effet sur l’ancienneté des enseignants de la classification en EP

avant la réforme de 2005, à statut APV égal. Les termes d’interaction avec les indi-

catrices montrent l’évolution de cet effet, par rapport à l’année 2005 de référence,

à statut APV égal.

Lorsqu’on s’intéresse à la colonne 1, on observe que la réforme de 2005 a pour

effet d’augmenter l’ancienneté moyenne en APV. A la fin de la période, le diffé-

rentiel d’ancienneté entre enseignants en APV et enseignants hors APV, à statut EP

égal, s’est réduit d’environ 0.26-0.31 années. Autrement dit, la réforme de 2005

a eu pour effet d’augmenter l’ancienneté moyenne des enseignants de 0.3 années
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TABLEAU 4.3 – Effet de la réforme de 2005 sur l’ancienneté des ensei-

gnants dans les collèges APV (2002-2015)

Ancienneté Proportion avec ancienneté
Moyenne ≤ 3 ans 4 - 5 ans 6 - 8 ans 8 ans ou +

(1) (2) (3) (4) (5)

APV -1.42*** 0.07*** 0.01** 0.00 -0.08***
(0.15) (0.00) (0.00) (0.00) (0.00)

EP -0.65*** 0.04*** 0.01** -0.01* -0.04***
(0.13) (0.00) (0.00) (0.00) (0.00)

APV x Années 1 - 2 -0.21* 0.03*** 0.02** -0.04*** -0.00
(0.12) (0.01) (0.00) (0.01) (0.00)

x Années 3 - 4 0.04 0.00 0.03*** -0.02** -0.02***
(0.14) (0.01) (0.00) (0.00) (0.00)

x Années 5 - 6 0.24* -0.02* 0.05*** -0.00 -0.02**
(0.14) (0.00) (0.00) (0.00) (0.00

x Années 7 - 8 0.31** -0.02*** 0.03*** 0.01* -0.02**
(0.15) (0.00) (0.00) (0.00) (0.00)

x Années 9 - 10 0.26* -0.02* 0.02*** 0.01* -0.02**
(0.16) (0.00) (0.00) (0.00) (0.01)

EP x Années 1 - 2 -0.06 -0.00 0.00 0.00 -0.00
(0.11) (0.00) (0.00) (0.00) (0.00)

x Années 3 - 4 -0.10 -0.00 0.01* 0.00 -0.00
(0.12) (0.00) (0.00) (0.00) (0.00)

x Années 5 - 6 0.00 -0.01** 0.00 0.01** -0.00
(0.13) (0.00) (0.00) (0.00) (0.00)

x Années 7 - 8 0.19 -0.02** -0.00 0.02*** 0.01
(0.14) (0.00) (0.00) (0.00) (0.01)

x Années 9 - 10 0.15 -0.01 -0.00 0.00 0.01
(0.14) (0.01) (0.00) (0.00) (0.01)

Effet fixe année Oui Oui Oui Oui Oui
Pré-tendance APV Oui Oui Oui Oui Oui
Pré-tendance EP Oui Oui Oui Oui Oui

Nb d’obs. 63.915 63.915 63.915 63.915 63.915

Note : écart-types robustes entre parenthèses qui tiennent compte des corrélations des résidus entre les observations d’un

même établissement. Chaque colonne correspond à une seule régression. *** : significatif au seuil de 1 % ; ** : significatif

au seuil de 5 % ; * : significatif au seuil de 10 %.

(par rapport aux établissements non APV, à statut EP égal). Par ailleurs, on ob-

serve que cette réforme n’a aucun effet statistiquement significatif sur l’évolution
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de l’ancienneté des enseignants en EP, à statut APV constant.

Etant donné que la réforme de 2005 a essentiellement consisté à changer la

structure du bonus APV en fonction des années d’ancienneté, il est important de

savoir, au delà de l’effet sur le nombre moyen d’années d’ancienneté, si la réforme a

eu pour effet de changer la distribution des années d’ancienneté en APV. C’est l’ob-

jet des colonnes (2) à (5). Globalement, on observe que l’effet sur la distribution de

l’ancienneté des enseignants a été progressif. Les deux premières années après la

réforme, la proportion d’enseignants avec moins de 5 ans d’ancienneté augmente

(colonnes 2 et 3), tandis que la proportion d’enseignants avec 6-8 ans d’ancienneté

diminue (colonne 4). Cela indique que, lors des premières années de la réforme, les

enseignants devenus éligibles au nouveau bonus APV de 300 points, i.e. les ensei-

gnants avec plus de 5 ans d’ancienneté, ont profité de cette opportunité pour quitter

leur établissement APV. Ensuite, au fur et à mesure des années après la réforme,

la proportion d’enseignants avec moins de trois ans d’ancienneté se réduit, tandis

que la proportion d’enseignants avec entre 4 et 8 ans d’ancienneté augmente, et la

proportion d’enseignants avec plus de 8 ans d’ancienneté se réduit. Cela indique

que la réforme a eu pour effet d’inciter les enseignants à rester jusqu’à 5 ans en

APV, mais à quitter ces établissements rapidement après.

Effet sur le taux de mobilité des enseignants. Lorsqu’on s’intéresse à l’effet

de la réforme sur le taux de mobilité en APV (tableau 4.4), on observe tout d’abord

que la réforme ne semble pas avoir d’effet clair sur le taux de mobilité moyen des

enseignants en APV (colonne 1). Cependant, l’absence d’effet moyen peut masquer

des changements de structure de la mobilité en fonction de l’ancienneté. C’est pour-

quoi nous décomposons ce taux de mobilité entre taux de mobilité des enseignants

avec cinq ans ou moins d’ancienneté (colonne 2), celui des enseignants avec cinq

ans d’ancienneté (colonne 3) et celui des enseignants avec plus de cinq d’ancien-

neté (colonne 4). On observe que la réforme a eu pour effet de réduire le taux de

mobilité des enseignants avant 5 ans et d’augmenter le taux de mobilité des en-
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TABLEAU 4.4 – Effet de la réforme de 2005 sur le taux de mobilité des

enseignants dans les collèges APV (2002-2015)

Taux de mobilité Taux de mobilité avec ancienneté
moyen ≤ 5 ans 5 ans ≥ 5 ans

(1) (2) (3) (4)

APV 0.04*** 0.03*** 0.01** 0.01***
(0.00) (0.00) (0.00) (0.00)

EP 0.03*** 0.02*** 0.01** 0.01***
(0.00) (0.00) (0.00) (0.00)

APV x Année 1 -0.00 -0.01* 0.00 -0.00
(0.00) (0.00) (0.00) (0.00)

x Années 2 - 3 -0.01*** -0.02*** 0.01*** -0.00
(0.00) (0.00) (0.00) (0.00)

x Années 4 - 5 -0.00 -0.01*** 0.01*** 0.00
(0.00) (0.00) (0.00) (0.00)

x Années 6 - 7 -0.00 -0.02*** 0.01*** 0.01***
(0.00) (0.00) (0.00) (0.00)

x Années 8 - 10 -0.01* -0.02*** 0.01*** 0.00
(0.00) (0.00) (0.00) (0.00)

EP x Année 1 -0.00 -0.01** 0.00 0.00
(0.00) (0.00) (0.00) (0.00)

x Années 2 - 3 0.00 -0.00 0.00 0.00
(0.00) (0.00) (0.00) (0.00)

x Années 4 - 5 0.00 -0.01** 0.00 0.01***
(0.00) (0.00) (0.00) (0.00)

x Années 6 - 7 -0.01* -0.01** -0.00 0.00
(0.00) (0.00) (0.00) (0.00)

x Années 8 - 10 -0.01** -0.01*** -0.00 0.00
(0.00) (0.00) (0.00) (0.00)

Effet fixe année Oui Oui Oui Oui
Pré-tendance APV Oui Oui Oui Oui
Pré-tendance EP Oui Oui Oui Oui

Nb d’obs. 63,915 63,915 63,915 63,915

Note : écart-types robustes entre parenthèses qui tiennent compte des corrélations des résidus entre les

observations d’un même établissement. Chaque colonne correspond à une seule régression. *** : significatif

au seuil de 1 % ; ** : significatif au seuil de 5 % ; * : significatif au seuil de 10 %.

seignants avec exactement 5 ans d’ancienneté. Autrement dit, l’effet de la réforme

semble avoir été d’inciter les enseignants à rester jusqu’à exactement 5 ans dans

un établissement APV avant de quitter leur établissement. Ce résultat est cohérent

avec les résultats du tableau précédent sur l’effet de l’ancienneté qui montre que

94



Chap. 4 – Évaluation du dispositif Affectation prioritaire à valoriser

la réforme a pour effet d’augmenter l’ancienneté jusqu’à environ 5 ans, puis de la

réduire rapidement après 5 ans d’ancienneté.

Effet sur l’expérience des enseignants. Nous n’intéressons à présent à l’effet de

la réforme sur la composition du corps enseignants en APV, en nous focalisant sur

l’expérience professionnelle des enseignants. Le nouveau bonus APV à 5 ans d’an-

cienneté permettant de gagner l’équivalent de 43 années d’expérience, un effet in-

désirable potentiel de la réforme serait d’attirer les enseignants non-expérimentés,

qui sont ceux qui ont a priori le plus besoin de ce bonus pour améliorer leur pers-

pectives de mobilité. Le tableau 4.11 montre que la réforme n’a eu que des effets

transitoires sur l’expérience moyenne des enseignants exerçant en APV : l’expé-

rience moyenne des enseignants en APV se réduit au cours des premières années,

jusqu’à 4 ans après la réforme, mais que cette baisse transitoire n’apparaît plus

statistiquement significative au-delà.

Il est possible que cet effet ambigü de la réforme de 2005 sur l’expérience

moyenne des enseignants exerçant dans les établissements APV masque des chan-

gements de composition dans le flux des entrants et des sortants en APV. C’est

pourquoi nous nous intéressons à l’évolution de l’expérience moyenne des ensei-

gnants entrants en APV (colonne 2) et à celle des enseignants sortants des collèges

APV (colonne 3). Ces coefficients ne permettent pas de conclure de manière défi-

nitive sur les effets de la réforme : l’effet négatif sur l’expérience des entrants et

sortants se concentre sur la fin de la période.

Au final, cette analyse suggère que la réforme APV de 2005 n’a pas eu d’effet de

long terme sur l’expérience moyenne des enseignants en APV, au-delà d’une période

transitoire de 4 ans.

Effet sur les performances scolaires des élèves. Enfin, nous nous intéressons

à l’effet de la réforme sur les performances scolaires des élèves, telle qu’elles sont

mesurées par leur note standardisée (centrée et réduite par année et académie)

aux épreuves du DNB (moyenne des notes en mathématiques, français et histoire-
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géographie).

L’analyse ci-dessous suggère que la réforme a eu un effet positif sur l’ancienneté

moyenne des enseignants en APV, et réduit de 0.3 années l’écart avec les établis-

sements APV. Cette analyse suggère également que cette réforme n’a pas eu d’effet

clair sur le taux de mobilité moyen des enseignants, ni sur la composition des en-

seignants, telle qu’elle est mesurée par le nombre d’années d’expérience.

La question qui se pose alors à ce stade est donc de savoir si la réforme a eu

un effet positif sur les performances scolaires des élèves. Le tableau 4.6 suggère

une réponse négative à cette question. Il semble en effet que la réforme n’ait aucun

effet statistiquement significatif clair sur les performances scolaires des élèves telles

qu’elles sont mesurées par leur note standardisée aux épreuves du DNB. Une inter-

prétation possible est que l’effet positif sur l’ancienneté ne soit pas suffisamment

large pour se traduire par une augmentation des performances des élèves.

Une limite possible de notre analyse est de confondre l’effet de la réforme APV

de 2005 avec l’effet de la réforme de 2006 créant les RAR et les RRS. Afin de nous

assurer que nos résultats sont bien dus à la réforme APV et pas à la réforme de 2006

de l’EP, nous estimons les mêmes regressions en excluant les établissements RAR.

Les résultats de ces estimations sont présentés en annexe C.

4.5 Conclusion

Notre analyse suggère que cette réforme a permis d’augmenter de 0,3 année

l’ancienneté moyenne des enseignants exerçant dans les établissements concernés

par la bonification APV, par rapport aux enseignants affectés à des établissements

non concernés. Une analyse plus fine nous permet d’observer que le principal effet

de cette réforme est que les enseignants ont plus tendance à rester dans leur établis-

sement APV jusqu’à 5 ans d’ancienneté, mais aussi à le quitter dès qu’ils atteignent

le nombre d’années requises pour bénéficier de la bonification. Cette réforme n’a
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pas en revanche eu d’effet clair sur la composition des enseignants, telle qu’elle est

mesurée par leur nombre d’années d’expérience, ni sur les écarts moyens de perfor-

mance scolaire des élèves (mesurés par leurs notes standardisées aux épreuves du

DNB) entre les établissements APV et les autres.
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TABLEAU 4.5 – Effet de la réforme de 2005 sur le nombre d’années d’ex-

périence des enseignants dans les collèges APV (2002-2015)

Expérience Expérience moyenne
moyenne entrants sortants

(1) (2) (3)

APV -2.78*** -2.26*** -1.45***
(0.15) (0.20) (0.30)

EP -1.04*** -1.23*** -0.77***
(0.13) (0.20) (0.29)

APV x Année 1 - 2 -0.48*** -0.17 0.02
(0.12) (0.30) (0.38)

x Années 3 - 4 -0.24*** -0.03 0.10
(0.12) (0.28) (0.37)

x Années 5 - 6 -0.15 -0.47* -0.46
(0.13) (0.27) (0.38)

x Années 7 - 8 -0.15 -0.29 -0.85**
(0.13) (0.29) (0.39)

x Années 9 - 10 -0.13 -0.99*** -1.19***
(0.15) (0.32) (0.40)

EP x Année 1 - 2 -0.30*** 0.07 0.13
(0.10) (0.29) (0.37)

x Années 3 - 4 -0.49*** -0.54** -0.52
(0.11) (0.26) (0.36)

x Années 5 - 6 -0.44*** 0.17 0.16
(0.13) (0.27) (0.37)

x Années 7 - 8 -0.31** -0.01 0.30
(0.13) (0.28) (0.38)

x Années 9 - 10 -0.46*** 0.05 0.34
(0.14) (0.30) (0.39)

Effet fixe année Oui Oui Oui
Pré-tendance APV Oui Oui Oui
Pré-tendance EP Oui Oui Oui

Nb d’obs. 63,915 63,915 63,915
Note : écart-types robustes entre parenthèses qui tiennent compte des corrélations des résidus entre les

observations d’un même établissement. Chaque colonne correspond à une seule régression. *** : significatif

au seuil de 1 % ; ** : significatif au seuil de 5 % ; * : significatif au seuil de 10 %.
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TABLEAU 4.6 – Effet de la réforme de 2005 sur les performances scolaires

des élèves dans les collèges APV (2002-2015)

Note standardisée moyenne aux
épreuves du DNB

APV -0.15***
(0.01)

EP -0.32***
(0.01)

APV x Année 1 - 2 -0.00
(0.02)

x Années 3 - 4 -0.02
(0.02)

x Années 5 - 6 -0.03*
(0.02)

x Années 7 - 8 -0.03*
(0.02)

x Années 9 - 10 -0.02
(0.02)

EP x Année 1 - 2 -0.00
(0.01)

x Années 3 - 4 -0.01
(0.01)

x Années 5 - 6 -0.03**
(0.01)

x Années 7 - 8 -0.03**
(0.01)

x Années 9 - 10 -0.02
(0.02)

Effet fixe année Oui
Pré-tendance APV Oui
Pré-tendance EP Oui

Nb d’obs. 59,481
Note : écart-types robustes entre parenthèses qui tiennent compte des corrélations des résidus entre les

observations d’un même établissement. Chaque colonne correspond à une seule régression. *** : significatif

au seuil de 1 % ; ** : significatif au seuil de 5 % ; * : significatif au seuil de 10 %.
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Principaux résultats

Ce rapport propose une analyse approfondie des enseignants en EP. Il évalue

deux dimensions majeures des politiques de gestion des enseignants en Éducation

prioritaire : i) la gestion des absences et remplacement des enseignants ; ii) le dis-

positif « Affectation prioritaire à valoriser » visant à attirer et retenir les enseignants

dans les établissements ayant reçus cette classification.

Le premier ensemble des résultats de ce rapport s’appuie sur l’analyse des don-

nées administratives sur les absences et remplacements des enseignants du collège

public au cours de la période 2007-2013. Cette analyse montre que les enseignants

sont plus fréquemment absents et accumulent un nombre plus grand de jours d’ab-

sences en EP, surtout en RAR-ECLAIR, qu’en dehors. Les enseignants en Éducation

prioritaire perdent un nombre plus important de jours d’enseignement pour non

remplacement que les autres enseignants. Le remplacement sur ressource propre

est également plus fréquent hors EP. L’analyse de l’effet causal des absences et

remplacements montrent que l’effet marginal d’un jour supplémentaire d’absence

est négatif et statistiquement significatif, quel que soit le statut de l’établissement,

même si sa magnitude est assez faible. L’effet moyen de 10 jours d’absence non

remplacés est équivalent à un quart de l’effet d’une augmentation de la taille des

classes au collège d’un élève. Cependant, l’effet compensateur d’un jour passé avec
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un TZR est supérieur en EP qu’en dehors.

Le second ensemble de résultats de ce rapport s’intéresse au dispositif « Affecta-

tion prioritaire à valoriser ». Ce dispositif consiste à attribuer des points de mobilité

supplémentaires aux enseignants affectés dans les établissements APV (essentielle-

ment en Éducation prioritaire). Nous évaluons en particulier l’effet d’une réforme

majeure en 2005 qui décale ce bonus à trois ans d’ancienneté à cinq ans d’ancien-

neté. Cette analyse suggère montre que cette réforme a permis de réduire l’écart

du nombre d’années des enseignants entre établissements APV et non APV d’envi-

ron 0.3 années à la fin de la période. Le principal effet de la réforme est que les

enseignants ont plus tendance à rester dans leur établissement APV jusqu’à 5 ans

d’ancienneté, mais aussi à le quitter très rapidement juste après qu’ils y aient passé

cinq ans. Cette réforme n’a pas d’effet clair sur la composition des enseignants, ni

sur les performances scolaires des élèves.

Contributions et limites de l’étude

Une des contributions importantes de cette étude est de proposer une analyse

approfondie et détaillée de la répartition des congés et remplacements des ensei-

gnants dans les collèges publics, en jours ouvrés, mais aussi d’être la première étude

française à analyser l’impact causal des absences et remplacements sur les perfor-

mances scolaires des élèves. Il s’agit également de la première étude à analyser le

dispositif APV et son impact sur la mobilité des enseignants titulaires.

Cependant, une limite non négligeable de cette étude est qu’elle n’analyse pas,

du fait de l’absence de données disponibles, les établissements du premier degré et

plus spécifiquement les écoles élémentaires. Or plus de 6 000 écoles élémentaires

appartiennent à l’EP, ce qui représente près de 18 % des écoliers (MEN-DGESCO,
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2014).

Par ailleurs, notre analyse se focalise sur l’effet des absences et remplacementss

sur les notes des élèves aux épreuves écrites du DNB, passé en classe de troisième.

Il serait intéressant d’analyser l’effet cumulatif des absences auxquelles les élèves

ont été exposés au cours de leur scolarité.

Notre analyse ne mesure pas également des effets indirects potentiellement im-

portants sur la réputation des établissements, par exemple, ce qui peut affecter les

élèves via les effets induits sur les caractéristiques des pairs.

Une autre limite importante de l’analyse est que nos indicateurs des jours d’ab-

sence et remplacement, bien que plus précis que les indicateurs existants, ne consti-

tuent qu’une approximation de l’exposition de chaque élèves aux absences et rem-

placements de son enseignant. Cette imprécision est due au fait que nous ne dis-

posons pas de données sur l’emploi du temps des enseignants et ne pouvons donc

pas observer la répartition de ses absences et remplacements entre ses différentes

classes et élèves.

Enfin, une limite de notre étude du dispositif APV est qu’elle n’analyse que la

mobilité effective des enseignants, et pas leur mobilité souhaitée. Pour ce faire, il

faudrait analyser les données sur les vœux de mobilité des enseignants aux mouve-

ments inter et intra-académiques (données SIAM).
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ANNEXE A – ABSENCES ET

REMPLACEMENTS : CONSTRUCTION DES

DONNÉES

Présentation des données

TABLEAU 4.7 – Principales données exploitées

Nom Niveau d’observation Période couverte Source

OCC enseignant x affectation 2001 - 2015 DGRH

CONG enseignant x absence 2001 - 2015 DGRH

RELAIS enseignant x division x année 2004-2015 DEPP

FAERE élève x division x année 2006-2015 DEPP

Les tables OCC et CONG utilisée sont des tables de gestion administrative brutes

fournies par le MEN-DGRH. Cette étude n’exploite les versions nettoyées et mises

en forme par la DEPP de ces données pour les raisons suivantes :

● La version de la DEPP des tables OCC n’inclut pas l’ensemble des affecta-

tions des enseignants mais seulement celles qui sont en cours au moment de

l’extraction par la DEPP. Ceci serait très problématique pour cette étude car
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elle nécessite de pouvoir observer l’ensemble des affectations des enseignants,

même celles de très courte durée, pour pouvoir apparier à chaque enseignant

absent son enseignant remplaçant potentiel.

● La DEPP choisit de n’inclure que les congés pour raison de santé dans son

analyse, pour des raisons de fiabilité (pratiques d’enregistrement qui varient

selon les académies). Pour les besoins de l’étude, nous faisons le choix de

prendre en compte l’ensemble des congés, pour raison de santé ou non. En

effet, même certains types de congés (hors de raison de santé) sont imparfai-

tement enregistrés, il est préférable d’en tenir compte pour mesurer le nombre

effectif de jours d’absences non remplacées auxquelles un élève a été exposé

au cours d’une année donnée.

Comparaison des données congés de la DGRH avec

les données de la DEPP

TABLEAU 4.8 – Comparaison entre les données sur les congés SIRH-DGRH

et les données CONG-DEPP

Non CMO* CMO
Non EP EP Non EP EP

Part des congés de SIRH-DGRH 0.71 0.71 0.30 0.32
qui ne sont pas dans CONG-DEPP

dont ceux sans NUMEN-DEPP 0.23 0.23 0.21 0.19

Part des congés CONG-DEPP 0.27 0.23 0.22 0.22
qui ne sont pas dans SIRH-DGRH

*CMO : congé maladie ordinaire

Nous comparons ici les données sur les congés de la DGRH, exploitées dans
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cette étude, avec les données exploitées par la DEPP dans ses études. Pour ce faire,

nous souhaitons appareiller chaque observation des données DGRH avec chaque

observations des données de la DEPP, à l’aide de l’identifiant de l’enseignant, des

dates de début et de fin des congés, ainsi que leur motif. Une difficulté majeure

de cet appariement est que l’identifiant enseignant n’est pas le même. L’identifiant

enseignant dans les données de la DGRH est académique (numagt), tandis que

l’identifiant de l’enseignant dans les données de la DEPP est national (numen).

Nous surmontons cette difficulté en utilisant les données RELAIS de la DEPP qui

permettent de créer une table de correspondance entre le numagt et le numen de

chaque enseignant.

Le tableau 4.8 montre le résultat de cet appariement. Nous intéressons en par-

ticulier à deux indicateurs de différences entre les données DEPP et les données

DGRH : i) la part des congés qui se trouvent dans les données SIRH - DGRH mais

qu’on ne retrouve pas dans les données DEPP ; ii) la part des congés qui se trouvent

dans les données CONG-DEPP qu’on ne retrouve pas dans les données SIRH-DGRH.

Au sein des congés de SIRH-DGRH qu’on ne retrouve pas dans CONG-DEPP, on dis-

tingue ceux pour lesquels on ne retrouve pas le numen de l’enseignant dans les

données DEPP des autres. Enfin, comme les statistiques publiées par la DEPP se

concentrent sur les congés pour maladie ordinaire (CMO), nous distinguons ces

derniers des autres types de congés. On observe ainsi que plus de 70 % des congés

non maladie ordinaire qui sont dans les données SIRH-DGRH ne sont pas dans les

données CONG-DEPP. 23 % des observations de SIRH-DGRH ne sont pas retrouvées

dans les données de la DEPP pour cause de non correspondance avec l’identifiant

national enseignant (NUMEN-DEPP). Quand on se concentre sur les congés maladie

ordinaire, on observe que 30 % de ces congés dans SIRH-DGRH ne sont pas retrou-

vés dans CONG-DEPP. 20 % des CMO ne sont pas retrouvés dans CONG-DEPP du

fait de la non-correspondance entre les identifiants enseignants.

Au final, notre échantillon de congés est constitué de i) l’ensemble des congés de
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SIRH-DGRH sauf ceux pour lesquels on n’a pas retrouvé le Numen ; ii) les congés

CONG-DEPP qui ne sont pas dans SIRH-DGRH. Ainsi, cela nous permet d’avoir

l’échantillon le plus exhaustif possible des congés effectivement pris par les ensei-

gnants.

Notons cependant que nous ne pouvons analyser que les congés qui ont fait

l’objet d’un signalement par le chef d’établissement. Il est possible que certains

congés ne soient pas saisies par les principaux des collèges.

Regroupement des congés par motif

Afin de procéder à l’analyse des congés par motif, nous effectuons des regroupe-

ments des différents code congés. Le détail de ces regroupements est présenté dans

le tableau 4.9.

TABLEAU 4.9 – Regroupement des congés par motif

Motif Code
Motif pédagogique A02, A03, A10, A12, A13, A14, A15, A16,

A17, B01, C01, D01, E03, E04, M12, M13,
E06, E01, E02, M00, 01, AA, AB, AJ, AM, AP,
CA, CB, CH, DI, DM, FD, PV, RE, MP, ST

Formation A01, A11, F01, F02, F03, F04, F09, F10,
F10, F11, AC, FC, FR, FS, SN

Famille A05, A06, A09, H01, H02, H03, H04,
P01, AD, AS, CP, DC, PA

Congé maternité - extension G02, G03, G04, G05,
G06, G07, GP, GR, GH

Congé longue durée L01, L02, L03, L04, L05, L06, L11,
L12, L13, GM, LD, LM, TH

Congé maladie ordinaire M02, CM
Accident du travail T01, T02, AT
Autorisation d’absence A04, A07, A08, E05, M10, M01, AU
Congé maternité G01
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Principaux appariements

La construction de la table finale de données pour l’analyse a nécessité de nom-

breux appariements. Les deux principaux sont les suivants :

● Appariement entre la table des congés (CONG) et la table des occupations

(OCC) sur les variables suivantes : dates d’affectation et dates de congés,

identifiant académique de l’enseignant

● Appariement entre la table obtenue et la table OCC afin d’apparier chaque

absence avec son remplaçant éventuel. Cet appariement se fait sur les va-

riables suivantes : dates d’affectation, date des congés, numéro d’occupation

du support, identifiant de l’établissement.
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ANNEXE B – ABSENCES ET

REMPLACEMENTS : MÉTHODOLOGIE

EMPIRIQUE

Formellement, l’équation estimée pour mesurer l’effet causal des absences et des

remplacements des enseignants est la suivante :

Yj,t = Aj,tβ +Rj,tγ + θi + θj + θt + ej,t (4.1)

où Yj,t est la moyenne des notes des élèves de l’enseignant j l’année t dans sa

matière. Aj,t est le nombre de jours ouvrés d’absences par congé par l’enseignant j

l’année t et Rj,t est le nombre de jours remplacés. Enfin, θt est un effet-fixe année vi-

sant à contrôler pour des tendances communes aux enseignants entre les différentes

années et θjl’effet-fixe enseignant permettant de contrôler pour l’ensemble des ca-

ractéristiques fixes et individuelles des enseignants. L’effet fixe est pris en compte

via θi. Les écart-type sont robustes et tiennent compte de la corrélation entre les

résultats des élèves d’un même établissement au cours de la même année. Les coef-

ficients d’intérêt β et γ sont identifiés sous l’hypothèse que les variations par ensei-

gnant entre les différentes années dans le nombre de jours d’absence/remplacement

ne sont pas corrélés aux variations des déterminants inobservés des performances

des élèves tels que :

a) variations de « productivité » d’un enseignant entre les différentes années.
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Pour surmonter cette difficulté, nous ajoutons le nombre d’années d’expé-

rience de l’enseignant comme variable de contrôle car l’expérience est un

déterminant de la productivité de l’enseignant qui, par définition, varie au

cours du temps.

b) variations des conditions de travail des enseignants. Pour surmonter cette

difficulté, nous introduisons un effet fixe division-année.
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ANNEXE C – ÉVALUATION DU

DISPOSITIVE AFFECTATION PRIORITAIRE À

VALORISER : MÉTHODOLOGIE EMPIRIQUE

Formellement, pour identifier l’effet causal du dispositif APV, nous estimons

l’équation de régression suivante, qui correspond à une double différence dyna-

mique :

yj,apv,t = ∑
t

αt.1t + δapv.1apv + ∑
t≥2005

βapv,t(1apv.1t)

+γ.1apv.annee + εj,apv,ep,t

où yj,apv,t : variable de résultat dans l’école j, classée apv ou non, observée l’an-

née t. 1t est une variable indicatrice d’année et 1apv une variable indicatrice de

classement de l’établissement en APV

Nous estimons une double différence dynamique (Wolfers, 2003) plutôt qu’une

double différence simple car nous souhaitons pouvoir observer les effets transitoires

potentiels de la réforme et prendre en compte les différences de tendance entre les

établissements APV et non APV avant la réforme. Nous nous focalisons sur quatre

variables de résultat par établissement :

1. l’ancienneté dans l’établissement (définie comme le nombre d’années consé-
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cutives passées dans le même établissement

2. le taux de sortie (défini comme la part des enseignants quittant l’établisse-

ment à la fin de l’année pour se rendre vers un autre établissement) moyen

3. le nombre moyen d’année d’expérience des enseignant (défini comme le nombre

moyen d’année depuis l’entrée dans la profession)

4. les notes moyennes standardisées des élèves aux épreuves du Diplôme natio-

nal du brevet

114



Annexe

TABLEAU 4.10 – Effet de la réforme de 2005 sur l’ancienneté des ensei-

gnants dans les collèges APV (2002-2015) – Sans les collèges RAR

Ancienneté Proportion avec ancienneté
Moyenne ≤ 3 ans 4 - 5 ans 6 - 8 ans 8 ans ou +

(1) (2) (3) (4) (5)

APV -1.32*** 0.06*** 0.00 0.01* -0.08***
(0.16) (0.00) (0.00) (0.00) (0.00)

EP -0.54*** 0.03*** 0.01** -0.01* -0.04***
(0.13) (0.00) (0.00) (0.00) (0.00)

APV x Années 1 - 2 -0.21* 0.05*** 0.02** -0.04*** -0.00
(0.12) (0.01) (0.00) (0.01) (0.00)

x Années 3 - 4 0.11 0.00 0.03*** -0.02** -0.02***
(0.14) (0.01) (0.00) (0.00) (0.00)

x Années 5 - 6 0.28* -0.02* 0.05*** -0.00 -0.02**
(0.14) (0.00) (0.00) (0.00) (0.00

x Années 7 - 8 0.33** -0.02*** 0.03*** 0.01* -0.02**
(0.15) (0.00) (0.00) (0.00) (0.00)

x Années 9 - 10 0.36** -0.02* 0.02*** 0.01* -0.02**
(0.16) (0.00) (0.00) (0.00) (0.01)

EP x Années 1 - 2 -0.03 -0.00 0.00 0.00 -0.00
(0.11) (0.00) (0.00) (0.00) (0.00)

x Années 3 - 4 -0.06 -0.00 0.01* 0.00 -0.00
(0.12) (0.00) (0.00) (0.00) (0.00)

x Années 5 - 6 0.04 -0.01* 0.00 0.01** -0.00
(0.13) (0.00) (0.00) (0.00) (0.00)

x Années 7 - 8 0.19 -0.02* -0.00 0.02*** 0.01
(0.14) (0.00) (0.00) (0.00) (0.01)

x Années 9 - 10 0.17 -0.01 -0.00 0.00 0.01
(0.14) (0.01) (0.00) (0.00) (0.01)

Effet fixe année Oui Oui Oui Oui Oui
Pré-tendance APV Oui Oui Oui Oui Oui
Pré-tendance EP Oui Oui Oui Oui Oui

Nb d’obs. 60.719 60.719 60.719 60.719 60.719

Note : écart-types robustes entre parenthèses qui tiennent compte des corrélations des résidus entre les observations d’un

même établissement. Chaque colonne correspond à une seule régression. *** : significatif au seuil de 1 % ; ** : significatif

au seuil de 5 % ; * : significatif au seuil de 10 %.
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TABLEAU 4.11 – Effet de la réforme de 2005 sur le nombre d’années

d’expérience des enseignants dans les collèges APV (2002-2015)

Expérience Expérience moyenne
moyenne entrants sortants

(1) (2) (3)

APV -2.87*** -2.47*** -1.55***
(0.16) (0.20) (0.30)

EP -1.04*** -1.27*** -0.78***
(0.13) (0.20) (0.29)

APV x Année 1 - 2 -0.52*** -0.17 0.02
(0.12) (0.30) (0.38)

x Années 3 - 4 -0.20* -0.03 0.10
(0.13) (0.28) (0.37)

x Années 5 - 6 -0.15 -0.47* -0.46
(0.13) (0.27) (0.38)

x Années 7 - 8 -0.15 -0.29 -0.85**
(0.13) (0.29) (0.39)

x Années 9 - 10 -0.13 -1.05*** -1.19***
(0.15) (0.32) (0.40)

EP x Année 1 - 2 -0.30*** 0.07 0.17
(0.10) (0.29) (0.37)

x Années 3 - 4 -0.49*** -0.54** -0.44
(0.11) (0.26) (0.36)

x Années 5 - 6 -0.44*** 0.17 0.20
(0.13) (0.27) (0.37)

x Années 7 - 8 -0.31** -0.01 0.28
(0.13) (0.28) (0.38)

x Années 9 - 10 -0.46*** 0.05 0.42
(0.14) (0.30) (0.39)

Effet fixe année Oui Oui Oui
Pré-tendance APV Oui Oui Oui
Pré-tendance EP Oui Oui Oui

Nb d’obs. 60.719 60.719 60.719
Note : écart-types robustes entre parenthèses qui tiennent compte des corrélations des résidus entre les

observations d’un même établissement. Chaque colonne correspond à une seule régression. *** : significatif

au seuil de 1 % ; ** : significatif au seuil de 5 % ; * : significatif au seuil de 10 %.
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